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Resume 

Cette etude traite du phenomene de la transnationalisation 
des luttes autochtones et tout particulierement des relations 
creees entre peuples autochtones et diverses organisations 
dans un contexte de lutte menee contre un Etat. L'interet 
central de cette recherche vise a participer aux reflexions 
concernant la creation de relations transnationales et 
l'utilisation d'outils transnationaux permettant une 
modification des rapports de force entre peuples 
autochtones et Etats. L'etude expose principalement les 
recits analytiques de deux luttes autochtones, soit celles 
menees par les Cris du Quebec contre l'erection d'un 
barrage hydroelectrique sur la riviere Grande-Baleine et par 
les Lubicons de 1'Alberta pour obtenir la reconnaissance et 
le respect de leur territoire. Dans les deux cas, ces peuples 
autochtones ont su transposer leur lutte du territoire 
national a Fespace transnational, dans l'intention d'exercer 
une pression sur les gouvernements pour les contraindre a 
modifier leurs positions. 
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«Je reviendrai et je serai des millions» 
- Tupaj Katari, Rebel Inca 

Quelque temps avant son execution par les Espagnols, 1781 

Les peuples autochtones de tous les continents s'unissent et s'elevent contre 

diverses situations, bien souvent communes, dont leurs conditions de vie decrites comme 

etant alarmantes et generalement synonymes d'extreme precarite (IWGIA, 2004 :8). 

Longtemps considerees par les Etats et la communaute internationale comme des enjeux 

nationaux, les conditions particulieres des peuples autochtones incitent ces derniers a 

deroger de cet etat restrictif, et penetrant peu a peu l'espace mondial. Cette etude n'a pas 

la pretention de referer a l'entierete de revolution des pratiques diplomatiques et 

strategies de lutte des peuples autochtones, mais plutot de permettre une meilleure 

comprehension des nouvelles pratiques issues, en partie, d'une presence accrue des 

peuples autochtones et de leurs revendications au niveau de l'espace mondial. 

La diplomatic n'est pas une pratique nouvelle pour les peuples autochtones. 

Historiquement, certains peuples autochtones d'Amerique du Nord entretenaient des 

relations diplomatiques par l'entremise des wampums, une ceinture a base de perles, de 

coquillages et de porcelaine qu'ils fabriquaient. Le wampum etait «[...] un present 

particulierement recherche, toujours dans le but de soutenir une parole, de faire passer un 

message» et dans d'autres cas, de souligner des alliances (Ratel, 1992: 23). Cette volonte 

de soutenir la parole et de faire passer des messages ne s'est pas eteinte avec la fin de 

l'epoque coloniale. Effectivement, a l'ere de la mondialisation et d'une diminution du 

rapport espace-temps, ces pratiques diplomatiques autochtones se sont transformees, 

jusqu'a une utilisation de l'espace mondial. Cette pratique permet aux peuples 



autochtones de creer et d'accroitre leurs relations avec certains acteurs transnationaux , 

telles les organisations non gouvernementales (ONG), les organisations non 

gouvernementales internationales (ONGI) et les organisations intergouvernementales 

(OIG). Outre cette effervescence de relations, notons egalement celles emergeant entre 

differents peuples autochtones, resultat, en partie du moins, de 1'explosion des moyens de 

communication. Alison Brysk presente bien cette realite en affirmant qu'un: «[...] 

isolated Huaorani in Ecuador's Amazon has compared his struggle with oil companies to 

that of Alaskan natives, and a Nicaraguan Miskito has demanded self-determination "just 

like Lithuania"» (Brysk, 2000: 14). 

Cette intensification de la presence des luttes autochtones dans l'espace mondial 

n'est pas un phenomene nouveau. Cet espace n'est pas etranger a ces peuples qui 

pratiquent la diplomatic internationale depuis deja un bon moment. A cet effet, limitons-

nous aux exemples du leader Iroquois Deskaheh qui, en 1920, joint les Maoris de 

Nouvelle-Zelande afin de revendiquer, devant la Societe des Nations (SDN), une 

reconnaissance du fait autochtone; ainsi que l'etablissement du Inter-american 

Indigenous Institute en 1940 suite a des efforts panamericains (Brysk, 2000: 125). En fait, 

cette presence au niveau transnational a meme permis a certains peuples autochtones de 

jouer un role important dans le processus menant a l'adoption de politiques au sein 

d'organisations intergouvernementales (Henson et Taylor, 2002: 37). 

Le terme transnational est utilise tout au long de cette recherche afin de faire allusion a un espace mondial 
ne comprenant pas uniquement les acteurs etatiques, mais bien un ensemble diversifie d'acteurs. Les 
auteurs constructivistes evitent l'utilisation du terme international, qui historiquement, fait allusion 
uniquement aux relations de type intergouvernemental. Des efforts sont faits en ce sens, mais certaines 
exceptions demeurent, dont communaute internationale, diplomatic internationale, droit international et 
societe civile internationale qui sont utilisees dans cette recherche, du a leur omnipresence dans la 
litterature. 
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Les relations entre les peuples autochtones et les pouvoirs politiques canadiens 

n'ont pas toujours ete, et ne sont pas necessairement aujourd'hui, harmonieuses. Que ce 

soit par l'entremise de conflits ou d'eternelles procedures judiciaires, le gouvernement 

federal a frequemment demontre une incomprehension envers les revendications et les 

pratiques ancestrales des Premieres Nations. Cette situation a cree plusieurs impacts sur 

les peuples autochtones et particulierement sur leurs «[...] social, political and economic 

conditions in which the great majority of Canadian First Nations citizens' lives are 

depressing and dehumanizing)) (Lee, 1992: 212). Par contre, depuis le rapatriement de la 

Constitution, par l'adoption de la Loi constitutionnelle de 1982 et plus specifiquement de 

son article 35 assurant une reconnaissance des droits des peuples autochtones, des 

initiatives politiques ont permis de renforcer l'idee que le Canada «semble s'etre engage 

sur la voie de la rupture avec un passe de depossession et de marginalisation culturelle, 

economique et politique des premiers peuples» (Heureux-Dube et Otis, 2004: 1). 

De ces evenements, notons la publication du rapport final de la Commission 

royale sur les peuples autochtones, en novembre 1996, presentant une serie d'environ 

440 recommandations ayant pour objectif une modification manifeste des relations entre 

les peuples autochtones, les non-autochtones et le gouvernement (Canada, Commission 

royale sur les Peuples autochtones, 1996), ainsi que le Guide de la politique federale sur 

I'autonomie gouvernementale des Autochtones, plaidant pour la creation d'un partenariat 

historique permettant la negotiation d'ententes visant I'autonomie gouvernementale chez 

les peuples autochtones. Paul Dionne presente deux possibilites dont disposent les 

peuples autochtones canadiens pour permettre une reconnaissance effective de leurs 

droits : s'adresser aux tribunaux ou negocier avec le gouvernement (Dionne, 2004: 73). 



Cette etude propose plutot une troisieme possibilite issue des capacites que developpent 

les peuples autochtones a transposer une lutte nationale a l'espace transnational, avec 

l'intention de tisser des liens et trouver des appuis parmi les acteurs transnationaux, afin 

d'accentuer la pression sur l'Etat. 

Etudes de cas : 

Cette recherche decrit l'etat de la sphere transnationale en general et la place 

occupee par les peuples autochtones et leurs revendications. Elle s'interesse egalement a 

deux luttes autochtones particulieres, soit celle menee par les Cris du Quebec contre 

1'erection d'un barrage hydroelectrique sur la riviere Grande-Baleine, et celle menee par 

les Lubicons de PAlberta pour la reconnaissance et le respect de leur territoire par les 

gouvernements federal et provincial, ainsi que par les industriels petroliers, gaziers et 

forestiers. Ces deux peuples autochtones ont effectivement tisse des liens avec des acteurs 

au-dela des frontieres canadiennes dans l'objectif d'accentuer la pression sur les 

gouvernements - quebecois, albertain et canadien - et d'ameliorer leurs conditions de 

vie. 

Justifications des etudes de cas : 

Ces deux luttes autochtones, dont une partie s'est jouee a l'exterieur des frontieres 

nationales, sont de bons exemples canadiens representant cette transposition du national 

au transnational. Bien que le Canada ait connu plusieurs litiges avec les peuples 

autochtones, tres peu ont deborde de l'espace canadien. Pour les quelques cas qui ont 

suscite un engouement transnational - la crise d'Oka de 1990 est un bon exemple -

notons qu'ils ont ete soit d'une courte duree, soit tres limites par leurs presences 

transnationales. En effet, rare sont les cas ou il y a eu des interactions entre les peuples 



autochtones canadiens et l'espace transnational; une participation et prise de position 

d'acteurs exterieurs; une disponibilite de diverses tribunes aux leaders autochtones; une 

mobilisation de l'opinion publique transnationale; et une multiplication des pressions 

transnationales exercees envers l'Etat canadien. 

Evidemment, il existe d'autres exemples ou des peuples autochtones canadiens 

ont beneficie de l'appui d'acteurs exterieurs. De ces exemples, notons celui de la visite de 

chefs autochtones en Afrique du Sud, sous le regime de 1'apartheid, dont l'objectif etait 

de denoncer les politiques du gouvernement canadien envers les peuples autochtones 

ainsi que celui de la delegation du National Indian Brotherhood (NIB), en 1978, qui se 

rendit en Angleterre pour demander au parlement anglais de recuser le rapatriement de la 

Constitution, du fait que la demarche canadienne ne garantissait pas la reconnaissance des 

droits des peuples autochtones et le respect des traites enterines (Magallanes, 1999: 255). 

Malgre le fait que ces exemples relevent en partie de la sphere transnationale, plusieurs 

elements dont une presence transnationale restreinte - un pays dans chacun des cas - une 

absence de relation avec les ONGI/OIG et un objectif de mobilisation visant uniquement 

l'opinion publique nationale, nous permettent d'exclure ce type d'exemples de cette 

etude. Au-dela de ces cas, ajoutons celui de l'Assemblee des Premieres Nations (APN) 

qui joue un role dans la sphere mondiale, notamment au sein de 1'organisation des 

Sommets des peuples autochtones des Ameriques et celui de la Conference circumpolaire 

inuit (CCI) qui defend les interets de pres de 130 000 Inuits du Canada, de 1'Alaska, du 

Groenland et de la Russie a l'echelle mondiale. En revanche, precisons que la presence 

transnationale de ces entites politiques autochtones ne represente pas une lutte menee par 

un peuple autochtone contre un Etat, ce qui demeure ici l'interet central de la recherche. 



Un autre avantage de ces deux etudes de cas concerne les caracteristiques 

communes et divergentes qui leurs sont associees, permettant ainsi plus facilement 

d'etablir des liens entre les deux luttes. En effet, ces deux luttes demontrent une multitude 

d'elements communs, dont celui d'une campagne d'information et de mobilisation menee 

dans la sphere transnationale. Dans les deux cas, ces campagnes ont permis une presence 

mondiale des peuples autochtones, une creation de relations avec des ONG, ONGI et 

OIG, ainsi qu'une mobilisation de l'opinion publique transnationale a l'egard de leurs 

revendications. A ces paralleles transnationaux, ajoutons ceux relatifs au territoire. Tous 

deux etaient en conflit avec le gouvernement provincial et leurs luttes respectives visaient 

la mise sur pied de projets considerables d'exploitation des ressources naturelles sur un 

territoire autochtone. Ces elements permettent de comparer les deux luttes tandis que la 

principale divergence se situe au sein du resultat final, soit la suspension du projet 

Grande-Baleine sur le territoire cri et la poursuite de 1'exploitation des ressources 

naturelles sur le territoire des Lubicons. 

Mettre un terme a Grande-Baleine devenait vital pour le peuple cri du Quebec, 

tout comme Test pour les Lubicons, l'obtention d'un controle sur l'exploitation des 

ressources naturelles de leur territoire. L'atteinte de l'objectif initial de leur lutte est 

d'une importance capitale pour ces deux peuples autochtones, car tout compte fait, c'est 

leur survie qui en depend. Bien qu'il soit necessaire de relativiser la question du succes et 

de l'echec, il ne faudrait pas pour autant perdre de vue Pimportance que revet l'atteinte 

de cet objectif dans chacune des deux luttes. 

Concernant 1'aspect de continuite des luttes, notons que la situation est bien 

differente entre les Cris et les Lubicons. II est important de souligner que le 



developpement des evenements entourant la lutte des Cris demontre que ces derniers ont 

obtenu bien plus qu'un simple delai, car la suspension du projet Grande-Baleine a ete 

suivie par la Paix des Braves, ratifiee par le premier ministre Bernard Landry et le grand 

chef Ted Moses le 7 fevrier 2002. L'accord des Cris est aujourd'hui pratiquement 

indispensable pour la mise en oeuvre de grands projets hydro-electriques. L'utilisation du 

terme «suspension» dans le cas du projet Grande-Baleine est davantage un moyen 

politique de sauver la face plutot qu'une reelle volonte de reprendre ulterieurement les 

travaux. 

L'aspect de continuity est plus present chez les Lubicons qui luttent toujours 

aujourd'hui, avec l'objectif d'obtenir un controle sur le developpement industriel et 

1'exploitation des ressources naturelles sur leur territpire, et ce, en depit d'une lutte 

considerable menee au Canada et au sein de l'espace mondial depuis plusieurs decennies. 

Cette difference de resultat ne represente pas le succes complet des Cris versus l'echec 

total des Lubicons. En depit de cette divergence, notons que tous deux ont reussi a creer 

des liens avec des ONG/ONGI, a beneficier de tribunes transnationales, a recevoir l'appui 

d'acteurs transnationaux et a exercer des pressions significatives sur les gouvernements 

quebecois, albertain et canadien. 

La presente etude compte deux parties totalisant quatre chapitres, dont le premier 

expose l'ensemble des questions methodologiques, theoriques et conceptuelles. Le 

second traite du contexte transnational dans lequel evoluent les principaux acteurs, les 

revendications emises par les peuples autochtones, ainsi que l'espace transnational 

occupe par ces derniers. Les deux derniers chapitres approfondissent les deux luttes 

autochtones: celle des Cris du Quebec et des Lubicons de l'Alberta. L'objectif de ce 



travail est de permettre une meilleure comprehension du phenomene qu'est la 

transnationalisation des luttes autochtones, mais egalement, de participer aux reflexions 

entourant les diverses strategies de lutte et de mobilisation des peuples autochtones. II 

s'agit d'un phenomene particulierement interessant, considerant que la 

transnationalisation devient une alternative de lutte lorsqu'un conflit au niveau national 

perdure. 
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PARTIE I 

L'espace transnational 

La premiere partie de cette recherche s'interesse a l'espace transnational en 

general et aux roles joues par les principaux acteurs. Le premier chapitre expose les 

questions de recherche, les enjeux methodologiques, les perspectives theoriques et une 

presentation des principaux acteurs que sont: les peuples autochtones, la societe civile, les 

reseaux transnationaux et les Etats. 

Le second chapitre, plus specifique aux enjeux autochtones, presente differents 

phenomenes permettant une presence transnationale des peuples autochtones. Les 

phenomenes etudies sont 1'emergence des acteurs non etatiques, les roles et les impacts 

de ces acteurs au niveau transnational, 1'emergence des revendications des peuples 

autochtones et leur presence au niveau transnational, puis finalement, la position 

canadienne face aux enjeux relatifs aux peuples autochtones. L'objectif principal de cette 

construction theorique est de mettre en place tous les elements d'analyses necessaires a la 

comprehension des deux etudes de cas que sont les luttes du peuple cri et du peuple 

lubicon, presentees aux chapitres trois et quatre. 
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CHAPITRE 1 

Cadre d'analyse theorique et methodologique 

QUESTIONS DE RECHERCHE ET ENJEUX METHODOLOGIQUES 

Questions de recherche : 

Afin de repondre a 1'interrogation generate relative a la comprehension des 

relations entre les peuples autochtones, les Etats et la sphere transnationale, quelques 

questions meritent notre attention. Ces questions sont au nombre de trois et suggerent 

deux niveaux d'analyse. Un premier, plus general, s'interesse aux relations 

qu'entretiennent les peuples autochtones avec la sphere transnationale, alors que le 

second, plus specifique, s'interesse aux strategies de lutte des Cris et des Lubicons, ainsi 

qu'aux resultats emanant des relations entretenues avec les acteurs transnationaux. Les 

elements centraux qui animent les reflexions reliees aux questions de recherche sont la 

confrontation des interets des divers acteurs et l'efficacite des ressources materielles et 

ideationnelles utilisees afin de parvenir aux changements desires. 

Voici les trois questions de recherche retenues : 

1. Comment la presence accrue des peuples autochtones dans l'espace transnational 
peut-elle influencer Tissue de leurs revendications? 

2. Quel type de relations entretiennent les Cris et les Lubicons avec les acteurs 
nationaux et transnationaux dans le cadre d'une lutte autochtone nationale? 

3. Pourquoi les Cris ont-ils reussi a atteindre leur objectif, alors que la lutte que 
menent les Lubicons n'est toujours pas terminee, bien que tous deux ont beneficie 
d'un appui des reseaux transnationaux? 

Preoccupations methodologiques : decoloniser la recherche : 

Depuis des decennies, anthropologues et sociologues s'interessent aux peuples 

autochtones. Ces chercheurs ne se sont pas genes pour etudier et reduire les peuples 
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autochtones a de simples donnees statistiques. Les peuples autochtones ont longtemps 

ete, et sont dans bien des cas encore aujourd'hui, considered comme des objets d'etude. 

Que ce soit par l'attitude des chercheurs ou par les fondements de la recherche 

occidentale, un fosse persiste entre les realites des peuples autochtones et les resultats de 

recherche dites scientifiques de certains chercheurs. Stuart Hall demontre bien cette 

situation en presentant les quatre principaux elements du fonctionnement de la recherche 

occidentale, qui se resume a«[...] allow us to characterize and classify societies into 

categories; condense complex images of other societies through a system of 

representation; provide a standard model of comparison; and provide criteria of 

evaluation against which other societies can be ranked» (Hall dans Tuhiwai Smith, 2002: 

42-43). 

Aujourd'hui, plusieurs auteurs autochtones et non-autochtones denoncent les 

exces lies a la recherche ciblant les peuples autochtones et leurs communautes. Des 

efforts sont done faits pour traiter des conditions auxquelles font face les peuples 

autochtones, tout en utilisant un cadre de recherche adapte a leurs realites. De ces auteurs, 

soulignons le travail de Linda Tuhiwai Smith, et specialement son livre intitule 

Decolonizing Methodologies, lequel propose une deconstruction du monde academique 

occidental et critique le concept meme de la recherche qui serait directement liee a 

1'imperialisme europeen et au colonialisme (Tuhiwai Smith, 2002: 1). La recherche serait 

done un enjeu de savoir et de connaissance pour 1'Occident, alors qu'elle serait pour les 

peuples autochtones, un enjeu de resistance (Tuhiwai Smith, 2002: 2). Les ecrits de 

Tuhiwai Smith nous permettent de mieux comprendre les critiques formulees envers la 

recherche, et plus important encore, d'eviter de repeter les erreurs commises. 



II incombe a l'ensemble des chercheurs s'interessant aux enjeux autochtones 

d'etre conscients que l'une des revendications formulees par les peuples autochtones est 

Pautodetermination appliquee a la recherche, connue egalement sous les termes propriete, 

controle, acces et possession (PCAP). Les peuples autochtones revendiquent 

effectivement la propriete, le controle, 1'acces et la possession concernant la recherche, 

les resultats et les methodes utilisees. Cette revendication est decrite par Brian Schnarch 

(2004: 80-95) comme etant «une reponse politique au colonialisme et au role de la 

production des connaissances dans la reproduction des relations coloniales». 

Concretement, PCAP viserait a eviter des comportements et problematiques telles les 

recherches initiees, payees et effectuees uniquement par des chercheurs non-autochtones, 

les chercheurs qui prioriseraient leurs interets plutot que ceux des peuples autochtones et 

leurs communautes, ainsi que les recherches ecartant tout simplement la participation 

autochtone, en encourageant la recherche qui contribuerait au developpement des 

capacites de ces peuples. Cette volonte aurait pour effet d'initier et d'accroitre le controle 

autochtone au cours des nombreuses etapes de la recherche (Schnarch, 2004: 80-95). II ne 

s'agit pas ici de pretendre a une these postcoloniale, mais tout comme le titre de la section 

le mentionne, de souligner une preoccupation et une sensibilite face aux problemes 

engendres par l'utilisation de methodes de recherche irrespectueuses ou inadaptees aux 

differentes realites autochtones. La methodologie utilisee dans le cadre de cette recherche 

represente un effort fait en cette direction, comme on l'explique ci-dessus. 

Options methodologiques : analyse narrative et etudes de cas : 

Considerant ces preoccupations, il importe d'ancrer la recherche a des methodes 

et approches respectueuses des diverses pratiques et revendications des peuples 



autochtones. Les methodes preconisees dans le cadre de cette recherche sont done 

1'analyse narrative et 1'etude de cas. Le choix de ces methodes permet ainsi de faire le 

recit analytique de la resistance des Cris et des Lubicons. 

L'analyse narrative emerge dans les annees soixante et est inspiree de 

1' anthropologic culturelle, des cultural studies et du courant feministe (Poupart, 

Deslauriers, Groulx, et al., 1997: 233-234). D'autres auteurs tels Lewis-Beck, Bryman et 

Futing Liao (2004: 705) affirment qu'elle serait de plus en plus utilisee pour les 

recherches concernant les mouvements transnationaux, et particulierement ceux etudiant 

les efforts emancipatoires des groupes et des peuples marginalises. Bien qu'il existe 

plusieurs definitions de 1'analyse narrative, aucune n'a l'avantage d'etre claire et 

generate. Pour 1'anthropologic et l'histoire sociale, l'analyse narrative refere a l'histoire 

d'une vie entiere, a des entrevues, a des observations et a des documents, alors que pour 

d'autres disciplines comme la sociologie linguistique, elle demeure plus restrictive en se 

limitant, par exemple, a la reponse a une simple question (Quinney et Kohler Riesman, 

2005: 394). Cette approche servirait notamment a «produire une analyse comparative des 

etudes de terrain qui ont ete publiees, cela non dans une optique de validation, mais bien 

en vue d'en arriver a une nouvelle interpretation d'ensemble» (Poupart et al, 1997: 234). 

Dans ce contexte, le narrateur ne parle done point pour lui, mais revele les resultats d'une 

analyse bien organisee et structuree en selectionnant les informations pertinentes et 

significatives en vue de les divulguer (Lewis-Beck, Bryman, Futing Liao, 2004: 705). 

L'utilisation de l'analyse narrative permet de donner une voix aux peuples autochtones 

auxquels l'etude s'interesse (Jones, 2004: 97). En plus d'attribuer une voix a la lutte, 

l'analyse narrative permet egalement une continuite de l'acte de resistance par la narration 



des evenements, ayant pour effet de «extend temporally and spatially individual acts of 

resistance)) (Ewick et Silbey, 2003: 1329). Ce choix methodologique correspond a une 

volonte de raconter et d'analyser deux luttes autochtones qui ont passe outre les limites du 

territoire national. Cette narration analytique est le resultat d'une interpretation 

d'informations relatees dans les nombreux ecrits utilises lors de cette etude. 

Concernant l'analyse narrative, Kip Jones (2004: 96) evoque l'utilite' d'utiliser des 

donnees issues de l'application d'etudes de cas. Cette etude propose done l'utilisation 

d'etudes de cas permettant de mieux comprendre les evenements, la dynamique et les 

strategies relatives aux deux luttes mentionnees precedemment. En fait, 1'etude de cas 

«consiste a enqueter sur un phenomene, un evenement, un groupe ou un ensemble 

d'individus, selectionne de facon non aleatoire, afin d'en tirer une description precise et 

une interpretation qui depassent ses bornes» (Gauthier, 2003: 166). Etant donne la 

necessite de presenter et d'analyser le contexte dans lequel emergent les cas etudies 

(Gauthier, 2003: 184), une section sera reservee a cet effet dans chacun des deux derniers 

chapitres. 

Sources d'information : 

Les diverses sources d'information utilisees pour cette recherche proviennent 

majoritairement d'articles de periodiques scientifiques et d'ouvrages rediges par des 

chercheurs, provenant en majeure partie du milieu universitaire. En plus de ces 

publications, on utilise des documents rediges par les peuples autochtones cris et lubicon, 

les organisations nationales et transnationales impliquees, les paliers de gouvernements 

engages aux conflits, ainsi que 1'information issue de la couverture mediatique des 

principaux evenements concernant les deux etudes de cas. Bien que ces sources nous 



informent convenablement des details concemant les positions des acteurs et des 

strategies de lutte des Cris et des Lubicons, mentionnons tout de meme que certaines 

informations relatives a l'organisation d'activites et a la prise de decisions ne sont pas 

accessibles. 

LE CONSTRUCTIVISME : POUR UNE COMPREHENSION PLUS JUSTE DES 
RELATIONS TRANSNATIONALES 

Cette etude analyse les relations de pouvoir, les actes de resistance et les 

influences resultant du phenomene qu'est la transnationalisation des luttes autochtones. 

La theorie utilisee est le constructivisme et ce choix s'explique, notamment, par certains 

avantages que procure son originalite ontologique. Que ce soit pour ses positions 

critiques, ses efforts pour mettre a l'avant-scene lesfaits sociaux, ou ses tentatives de 

produire des explications alternatives a celles avancees par les principales ecoles de 

pensee (Smouts, Battistella, Vennesson, 2003: 71-72), le constructivisme permet une 

interpretation plus juste, et surtout moins restrictive, des relations transnationales. 

L'emergence du constructivisme au sein des theories des relations transnationales 

resulte d'une serie de facteurs dont l'echec des theoriciens neo-realistes et neo-liberaux a 

predire un evenement aussi important qu'a ete la fin de la guerre froide. Le second 

facteur fut 1'afflux d'intellectuels vers les theories critiques, s'interessant notamment aux 

questions relatives a 1'augmentation des acteurs non gouvernementaux, aux institutions 

intergouvernementales et aux normes transnationales (Reus-Smit, 1996: 195-196). 

Les tenants de l'ecole constructiviste «ne peuvent se satisfaire de la reponse 

neorealiste habituelle (a savoir que le premier niveau est celui du systeme, les facteurs 

internes servant a expliquer la variance residuelle) [...]» (Klotz et Lynch, 1999: 57). Les 



Etats ne sont done plus les seuls acteurs au sein de l'espace transnational. Les acteurs 

nationaux, dont les peuples autochtones, sont egalement presents et jouent un role 

important. Certains auteurs constructivistes avancent que nous sommes a une epoque de 

remise en question des fondements de l'ecole realiste (Pouligny, 2001: 1) et d'autres, 

comme Onuf Ruggie et Friedrich V. Kratochwil, vont jusqu'a presenter l'ecole realiste 

comme etant «a-historique et congenitalement inapte a expliquer le changement» (Klotz 

et Lynch, 1999: 52). Joignons a ces critiques une question interessante soulevee par 

Franke Wilmer, en lien avec la transnationalisation des luttes autochtones et la capacite, 

ou 1'incapacity, du realisme a expliquer des phenomenes autres que strictement etatiques : 

Can realism account for the articulation of common 
interest and political activism among a global alliance of 
two million indigenous people of the Cordillera region of 
the Philippines, one million Mapuche in Chile, 600 000 
tribal people of the Chittagong hill tracts in Bangladesh, 
three and one-half million North American native people, 
50 000 Kuna living east of the Panama Canal, one 
million "Small Peoples of the Soviet North," and the 
approximately 295 million indigenous people spread 
throughout the world? (Wilmer, 1996: 350). 

Cette citation de Wilmer justifie la necessite d'outrepasser l'ontologie realiste et 

permet aux constructivistes de proposer une ontologie alternative suggerant que les 

relations transnationales sont des faits sociaux (Alder, 1997: 323), ou les identites et les 

interets sont socialement et historiquement construits (Reus-Smit, 1996: 193) et la 

politique transnationale «proffering an alternative image of humans as socially embedded, 

communicatively constituted and culturally empowered)) (Reus-Smit, 1996: 195). Les 

atouts du constructivisme sont issues d'une analyse portant sur l'equivalence des idees et 

des ressources materielles, l'interdependance des acteurs et des structures, et l'importance 

du fait identitaire (Reus-Smit, 1996: 188). 
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Le pouvoir des forces ideationnelles et materielles : 

L'analyse constructiviste, contrairement a l'analyse realiste, s'interesse a la fois 

aux forces ideationnelles - idees, connaissances, normes (Wendt, 1999: 24) - dans 

P explication des phenomenes mondiaux et aux forces materielles - ressources naturelles, 

geographie, forces de production, forces de destruction (Wendt, 1999: 23), toutes deux 

essentielles a une bonne comprehension des phenomenes transnationaux complexes. En 

effet Christian Reus-Smit (1996: 196) affirme que les «normative or ideational structures 

are just as important as material structures in shaping the behavior of actors, individuals 

or states». Ces deux forces sont presentes tant au niveau national que transnational et 

influencent les ONG, les Etats, les OIG qui interagissent et qui contribuent a la 

production, la reproduction et au changement au sein du systeme transnational. Les 

constructivistes avancent que les «systems of shared ideas, beliefs and values also have 

structural characteristics and that they exert a powerful influence on social and political 

action» (Reus-Smit, 1996: 196), alors que les idees «can persuade participants in the 

system to make policy changes, influence the reform of institutions and rules [...] and 

alter underlying patterns of political consciousness» (Brysk, 2000: 32). Les forces 

ideationnelles qui emergent et se transforment a travers les relations sociales ont ainsi le 

pouvoir de transformer les identites et les interets des acteurs en suggerant ce qui est 

acceptable ou non dans un contexte particulier, tout en permettant aux acteurs de justifier 

leurs decisions. Concernant les cas ou les forces ideationnelles ne reussiraient pas a 

influencer le comportement d'un acteur, les constructivistes affirment avoir la possibility 

d'imposer des contraintes significatives sur les acteurs qui refuseraient de s'y soumettre 

(Reus-Smit, 1996: 198). Les luttes menees par les Cris et les Lubicons en sont de bons 



exemples et une analyse des elements de contrainte sera presentee aux chapitres trois et 

quatre, ainsi qu'a la conclusion. 

En guise d'exemple de l'impact des forces ideationnelles sur les Etats, soulignons le 

quatrieme interet national avance par Alexander Wendt. George et Keohane proposent 

comme elements centraux aux interets nationaux : la perennite, l'autonomie et le bien-

etre economique (George et Keohane cite dans Wendt, 1999: 235). Dans son livre Social 

Theory of International Politics, Wendt suggere un quatrieme interet national, qu'il joint 

a la liste proposee par ces deux auteurs. Ce quatrieme interet est celui du collective self-

esteem qu'il utilise pour definir les relations qu'un Etat entretient avec les autres, et ce, 

anime par une volonte de vouloir etre bien percu et d'eviter le mepris et 1'humiliation 

(Wendt, 1999: 235-237). Ce serait, notamment, par l'entremise de ce quatrieme interet 

que les acteurs transnationaux reussiraient a influencer le comportement des Etats. 

Thomas Risse et Kathryn Sikkink abondent en ce sens, en precisant que «[...] we find 

many examples of some human rights changes occurring apparently because leaders of 

countries care about what leaders of other countries think of them» (Risse et Sikkink, 

1999: 8). Les forces ideationnelles reussiraient ainsi, tout comme les forces materielles, a 

influencer le comportement des acteurs. 

Multiplicity, diversite et interdependance des acteurs et des structures : 

L'espace transnational comporte une multitude d'acteurs heterogenes constituant 

les organisations intergouvernementales et les structures sociales mondiales (Klotz et 

Lynch, 1999: 56). Selon les constructivistes, les acteurs et les structures sociales 

mondiales influencent le comportement des OIG et des Etats. Les acteurs et les structures 

sont interdependants et s'influencent mutuellement. Les constructivistes «contend that 



agents and structures are mutually constituted. Normative and ideational structures may 

well condition the identities and interest of actors, but those structures would not exist if it 

were not for the knowledgeable practices of those actors» (Reus-Smit, 1996: 197). Les 

systemes sont done des construits sociaux qui constituent (Smouts, Battistella, Vennesson, 

2003: 72-73) et conditionnent (Klotz et Lynch, 1999: 53) les acteurs. L'organisation 

actuelle du systeme transnational est le resultat d'un ensemble de pratiques, de besoins et 

de revendications des acteurs en fonction de leurs identites, leurs valeurs et leurs interets. 

Ces acteurs ont leurs propres idees de ce que devraient etre l'ordre mondial et les 

institutions qui le sous-tend. Les travaux constructivistes s'interessent ainsi a la 

«socialisation» des Etats au sein de la communaute internationale et de l'influence qu'ont 

les structures sociales mondiales sur ces derniers. (Klotz et Lynch, 1999: 57). Les acteurs 

transnationaux ont la capacite d'influencer la politique transnational et de permettre la 

venue de changements au sein des pratiques des acteurs a l'echelle transnational, des 

organisations intergouvernementales et des Etats. Les moyens utilises pour de telles fins 

sont la diffusion de 1'information, la persuasion et les pressions d'ordre moral (Khagram, 

Riker, Sikkink, 2002:11) qui seront presenter tout au long de la these. 

Formations et transformations identitaires : 

L'identite est une autre contribution apportee par les auteurs constructivistes 

faisant etat de 1'importance des normes et des structures ideationnelles dans la 

construction identitaire des acteurs politiques (Reus-Smit, 1996: 196). Les acteurs sont 

profondement sociaux et leurs identites sont constituted by the institutionalized norms, 

values and ideas of the social environment in which they act» (Reus-Smit, 1996: 199). lis 

se definissent en fonction de leur «contexte social plutot que simplement par leur position 



biologique, economique ou psychologique» (Klotz et Lynch, 1999: 54). Les 

constructivistes ont egalement demontre que les mouvements a base identitaire ne se 

limitent pas uniquement a mobiliser, ils vont meme jusqu'a modifier les relations de 

pouvoir. Les luttes menees par les Cris et les Lubicons confirment cette affirmation 

constructiviste, car en raison de leur presence transnationale, ils ont reussi a augmenter 

leur capacite d'influence et par le fait meme, leur pouvoir. 

Les Etats et les peuples autochtones possedent et developpent leurs propres 

identites, qui evoluent et se transforment en fonction du temps et des evenements. Les 

peuples autochtones oeuvrent au sein de l'espace transnational et permettent la 

construction d'identites transfrontalieres (Brysk, 2000: 32), creant ainsi un 

rapprochement entre les peuples formulant des revendications similaires. Alison Brysk 

souligne, au sujet des communautes autochtones transnationales, que les 

«indian communities contest borders by building 
transnational communities that reshape state policy. The 
Indian rights movement helps reconstitute state interests 
and identities through international institutions. 
Indigenous peoples transform the meaning and impact of 
foreign intervention)) (Brysk, 2000: 45-46). 

Les elements theoriques issus du constructivisme seront utiles a l'analyse des 

luttes menees par les Cris et les Lubicons. Effectivement, ces deux peuples autochtones 

utilisent des forces d'ordre ideationnel et materiel, creent des relations avec divers acteurs 

nationaux et transnationaux, sont presents au sein des structures sociales mondiales et 

exercent, en partenariat avec leurs allies, des pressions sur les Etats. Les recits 

analytiques aux chapitres trois et quatre demontrent que les pressions exercees 

n'engendrent pas necessairement les resultats escomptes car, dans certains cas, les 

interets etatiques a perpetuer un comportement allant a l'encontre des droits des peuples 



autochtones prevalent sur les contraintes d'une atteinte au «collective self esteem» de 

l'Etat. 

Notons egalement que ce choix theorique n'exclut pas une bonification par 

l'economie politique internationale, qui contribue egalement a la comprehension des 

impacts des forces materielles sur les acteurs, et specialement sur les Etats. Bien que 

Reus-Smit souleve l'importance comparable des forces ideationnelles et materielles, 

plusieurs auteurs constructivistes interpreted les evenements transnationaux en fonction 

d'elements majoritairement ideationnels. Ces derniers ont tendance a negliger certains 

elements associes au cadre d'analyse de l'economie politique internationale qui permet 

une interpretation des «[...] relations internationales a partir des relations entre le 

politique et l'economique» (Smouts, Battistella, Vennesson, 2003: 173). 

Selon Susan Strange, l'economie politique internationale est une «methode pour 

examiner la condition humaine en ce qu'elle est, ou a ete, affectee par les circonstances 

economiques, politiques et sociales» (Strange, cite dans Smouts, Battistella, Vennesson, 

2003: 173). La pertinence de l'economie politique internationale a cette recherche 

s'explique par l'importance accordee aux pressions de type economique dirigees contre 

l'Etat et orchestrees par un peuple autochtone et ses allies transnationaux qui luttent pour 

une modification de la position etatique et pour une amelioration de leur qualite de vie. 

Le pouvoir dont disposent ces acteurs ne se caracterise pas en fonction de leurs 

ressources, mais bien dans leurs capacites d'influence (Strange, cite dans Chavagneux, 

2002: 58). C'est precisement cette capacite d'influence dont disposent les acteurs locaux 

et transnationaux sur les Etats et les corporations qui sera etudiee. 
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Les relations entre les forces materielles, exercees en partie par les peuples 

autochtones et leurs allies transnationaux, et les acteurs politiques et economiques sont 

present tout au long de cette recherche. Les Cris et les Lubicons ont demontre, par leur 

lutte respective, qu'il est possible d'exercer des pressions de type ideationnel et materiel 

sur les Etats et les corporations. La combinaison du constructivisme et de l'economie 

politique internationale permet ainsi une interpretation plus juste des strategies de lutte et 

r 

des impacts qu'elles engendrent sur divers acteurs, et specialement sur les Etats. 

Approche preconisee: 

En relation avec les elements precedents, soit la multiplicite des acteurs 

transnationaux, leur capacite d'influence et la volonte etatique d'entretenir une bonne 

reputation aux yeux de ses semblables, l'approche preconisee sera issue d'une 

combinaison d'elements tires principalement des ecrits de Keck et Sikkink pour leurs 

analyses des reseaux militants et des relations existantes entre acteurs non etatiques, Etats 

et OIG. II sera egalement question des ecrits de Brysk pour son apport concernant 

l'etablissement de normes transnationales, de relations emergentes entre l'espace local et 

l'espace mondial, de la societe civile internationale, et egalement, pour son travail fait a 

l'egard des luttes menees par les peules autochtones. 

La representation graphique suivante, inspiree principalement par les ecrits de 

Keck et Sikkink, represente bien cet amalgame d'acteurs, de relations et d'influences qui 

se manifestent lorsqu'une lutte menee par un peuple autochtone se transnationalise. Le 

point de depart de la representation graphique du Schema I demeure la rupture des 

relations - ou le conflit - entre peuples autochtones et Etats. L'etape qui suit consiste a 

franchir les frontieres du territoire national par la creation de liens avec divers acteurs 



locaux et exterieurs. Cette multiplication de liens entre acteurs non-etatiques facilite la 

creation de reseaux qui s'attaquent a la reputation de l'Etat fautif. Une pression est ainsi 

exercee envers l'Etat et la suite des evenements se resume d'une part, aux influences et 

enjeux de pouvoir qui existent et se developpent au sein de l'espace transnational entre la 

societe civile nationale, la societe" civile internationale, les OIG et les Etats; et d'autre 

part, de maniere simultanee, entre les peuples autochtones et les Etats au niveau national. 

Tous, a l'exception de l'Etat, ont alors comme objectif une modification manifeste du 

comportement etatique envers, dans les cas qui nous interessent, les peuples autochtones. 

Schema 1 : 
Portrait global de la transnationalisation des luttes autochtones 
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Les principaux acteurs sont les peuples autochtones, les acteurs de la societe civile 

nationale et internationale - comprenant une multitude d'ONG, d'ONGI, de syndicats, de 
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groupes d'intellectuels, etc. - les Etats et les OIG, et sont representees par les cases, alors 

que les principales relations sont symbolisees par les fleches reliant les diverses cases. 

Comme le souligne l'approche constructiviste, nul ne peut evoquer l'atteinte de 

Pobjectivite absolue en recherche, et ce, malgre tous les efforts accomplis en cette 

direction. Les interets de recherche manifestos dans le cadre de cette these resultent 

inevitablement d'une combinaison de valeurs et d'experiences qui faconnent et 

transforment l'identite du chercheur, l'influencant tout au long de ses recherches. 

Evoquons d'emblee l'existence d'un parti pris a l'endroit des peuples autochtones qui 

luttent pour une amelioration de leurs conditions de vie, le respect du droit a la 

reconnaissance et a l'autodetermination, ainsi que la sauvegarde d'un environnement et 

d'un mode de vie propices aux pratiques et croyances autochtones. 

PRINCIPAUX ACTEURS 

La presente section definit les principaux acteurs en lien avec le phenomene 

qu'est la transnationalisation des luttes autochtones presentes par le Schema 1. 

Peuples autochtones : 

Lorsqu'il est question de peuples autochtones, il est souvent mention d'une 

expression plurielle. La raison est simple, il existe une multitude de peuples dont les 

membres s'autoproclament autochtones. II y aurait entre 5000 et 7000 peuples 

autochtones repertories a travers le monde, totalisant entre 300 millions et 500 millions 

d'individus (Hughes, 2003: 19). Cette pluralite engendre certaines complexites, dont celle 

de definir cette categorie d'individus. En ce sens, il n'existe pas une mais bien plusieurs 
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definitions de peuples autochtones, car cette question identitaire n'est pas predeterminee, 

mais evolue en fonction du temps et des evenements. 

Au niveau transnational, alors que 1'Organisation des Nations unies (ONU) n'a 

toujours pas adopte une definition officielle, chaque organisation presente la sienne. De 

toutes les definitions existantes, retenons pour le cadre de cette recherche, celle proposee 

par Martinez Cobo, ancien rapporteur special de l'ONU. C'est dans le rapport de 1971, 

recommande par la Sous-commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 

la protection des minorites, concernant la situation des peuples autochtones, qu'il propose 

une definition, egalement utilisee par le Groupe de travail des Nations unies sur les 

populations autochtones (GTNUPA) (Lam, 2000: 7) et largement utilisee dans la 

litterature. Cette definition precise que les: 

Indigenous communities, peoples and nations are those 
which, having a historical continuity with pre-invasion 
and pre-colonial societies that developed on their 
territories, consider themselves distinct from other sectors 
of the societies now prevailing in those territories, or 
parts of them. They form at present non-dominant sectors 
of society and are determined to preserve, develop and 
transmit to future generations their ancestral territories, 
and their ethnic identity, as the basis of their own cultural 
patterns, social institutions and legal systems (Cobo cite 
dans Lam, 2000: 7). 

Cette definition est particulierement interessante, car elle associe le terme 

autochtone a des composantes identitaires telles la continuity historique, l'auto-

identification distincte, l'identite ethnique et les pratiques culturelles, consid6rees comme 

elements ideationnels par les auteurs constructivistes. D'autres termes sont egalement 

utilises dans la litterature. Celui de Premieres Nations, ou Premiers peuples, fait reference 

a «[...] those who claim to be descended from the original inhabitants of a territory» 
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(Hughes, 2003: 19) et celui de peuples tnbaux, considered «[...] as indigenous, but they 

do not or cannot always claim to be descended from the original inhabitants of a 

territory» (Hughes, 2003: 19). Le quart monde, ou Fourth World, decrit davantage la 

situation generate des peuples autochtones : 

a term used by the World Council of Indigenous Peoples 
to distinguish the lifestyles of indigenous peoples from 
those of the so-called First World (highly industrialized 
nations), Second World (the former communist bloc) and 
the Third World (developing nations) (Hughes, 2003: 19). 

Le terme priorise dans le cadre de cette recherche est celui de peuple autochtone, tel que 

definit ci-dessus par Martinez Cobo. L'avantage de ce concept, contrairement a d'autres 

comme celui de Premiers peuples, est qu'il n'exclut pas ces peuples qui ne sont pas 

premiers, mais qui correspondent tout de meme aux caracteristiques principales du 

concept qu'est celui de peuples autochtones. 

Puis, un terme plus large que les precedents, mais egalement utilise en reference 

aux peuples autochtones, est celui de populations dites vulnerables. Ce terme est issu des 

conditions vecues par ces populations, considerees comme etant non etatiques et vivant 

d'un mode de vie non industrialise, etant ainsi en marge des societes industrielles et post-

industrielles (Hughes, 2003: 13) en raison du manque de ressources materielles. 

Societe civile : 

La societe civile comprend un ensemble d'acteurs, nationaux et transnationaux, 

representant la sphere publique (Colas, 2002: 26) ou les ONG et les mouvements sociaux 

sont les acteurs principaux (Ayres, 2003: 30). Robert W. Cox (1999: 10) avance que la 

societe civile est un moyen par lequel il est possible de requerir un controle citoyen sur la 

sphere publique, et dont les rapports ne seraient plus bases que sur des interets strictement 



economiques, mais plutot par une distinction entre, d'un cote, les forces corporatives et 

etatiques, et de 1'autre, les forces populaires. Initialement de nature nationale, la societe 

civile s'est adaptee au developpement de l'espace politique transnational. Bien que timide 

au debut du 20ieme siecle, sa presence s'est accrue suite a la Deuxieme Guerre mondiale et 

a la creation de l'ONU. Precisons que certaines ONG ont meme joue un role important au 

sein de cette organisation, notamment par leur participation a la redaction de la Charte et 

de la Declaration universelle des droits de l'homme (Florini, 2000: 184). La societe 

civile s'est ainsi transformee et reorganised pour ceuvrer au sein de l'espace transnational. 

Le nombre d'acteurs a augmente, tout comme leurs relations, multipliant ainsi les 

relations transfrontalieres ne concernant pas les Etats (Le Rapport du Millenaire du 

Secretaire general des Nations unies, dans Pouligny, 2001: 6) mais dont les objectifs 

viseraient bien souvent a exercer une pression sur ces derniers. Les fonctions politiques 

de la societe civile, decrites par Alison Brysk, sont de bons exemples de cette 

transformation, tant au niveau national que transnational. 

The political functions of civil society at both local and 
global levels may include authoritative control of the 
assets, behavior, and identity of individuals; educations 
and mobilization for collective action; and direct attempts 
to influence the policies of states and international 
organizations (Brysk, 2005: 16). 

L'auteure souleve ainsi des elements de «controle» exerces par les societes civiles sur les 

individus, ayant des influences sur revolution identitaire de ces derniers et 

eventuellement, sur leurs valeurs et leurs pratiques, pouvant influencer les politiques des 

Etats et des organisations transnationales. 

Considerant que cette etude s'interesse aux acteurs de la societe civile, il importe 

de connaitre les critiques formulees a son egard. Ces critiques sont ici regroupees sous 



trois grandes categories, soit celles relatives a son independance, a son deficit de 

representativite et aux inegalites qu'elle cree. L'independance de la societe civile est 

remise en question par plusieurs auteurs, dont Cox (1999: 10), qui la depeint, en partie, 

comme un ensemble d'agences stabilisatrices du statu quo social et politique, sous 

influence des entreprises et des Etats. Alejandro Colas quant a lui, remet en question la 

notion de «non gouvernementalite» des ONG, en precisant qu'elles recoivent des fonds 

en provenance de gouvernements et travaillent en collaboration avec leurs sous-

contractants (Petras cite dans Colas, 2002: 154). Bien qu'il soit pertinent de remettre en 

cause 1'independance de certains acteurs de la societe civile, il serait par contre errone de 

la depeindre comme un ensemble d'agents stabilisateurs du statu quo, car l'objectif 

premier de plusieurs d'entre eux est bel et bien le changement social. 

D'autres auteurs critiquent la representativite de la societe civile qui se limiterait 

en fait a des groupes restreints d'activistes professionnels (Ayres, 2003: 30-31), 

centralises et hierarchiques (Pouligny, 2001: 12), qui tendent a se substituer aux entites 

democratiques locales (Pouligny, 2001: 22) en «colonize local activism by imposing its 

own Western concepts and political worldviews onto local concerns and self-

understandings» (Odysseos, 2004: 1). Cette critique de Louiza Odysseos est 

particulierement interessante, car elle met en garde les acteurs locaux face a certains 

acteurs de la societe civile qui tenteraient d'exercer un controle par l'imposition d'idees 

et de pratiques. Ces influences, aussi negatives peuvent-elles etre, auraient egalement des 

impacts sur les transformations identitaires des acteurs locaux, les eloignant ainsi de leurs 

interets premiers. Les organisations locales et nationales oeuvrant en collaboration avec 

des acteurs exterieurs devraient prendre en consideration ces possibilites, afin de prevenir 



une transformation de leur lutte et de leur identite a l'avantage d'interets de certains 

acteurs transnationaux. 

Finalement, Sidney Tarrow souleve la presence d'inegalites au sein meme de la 

societe civile internationale, et specialement entre les organisations du Nord et celles du 

Sud (Tarrow, 2005: 74). L'extrait d'un texte paru dans un journal d'une ONG de Rio, et 

repris par Colas, represente bien ces inegalites Nord-Sud lors de forums 

transnationaux : «The Africans were watching, the Asians listening, the Latin Americans 

talking while the North Americans and Europeans were doing business» (Clarke, 

Friedman, Hochstetler dans Colas, 2002: 154). 

Bien que le concept de societe civile soit abondamment utilise dans la litterature, 

tous ne s'entendent pas concernant la place qu'occupe le prive - ce qui fait allusion au 

secteur prive marchand - en son sein, le rapport entretenu envers l'Etat et son caractere 

transnational. Au sujet du debat concernant la place qu'occupe le prive, Pouligny precise 

que la societe civile n'est pas un concept fourre-tout auquel il est possible d'associer tous 

les types d'acteurs (2001: 3). Pour cette auteure, la societe civile et les ONG ne 

represented pas necessairement une equivalence, alors qu'en Amerique du Nord, les 

syndicats, les entreprises, les cabinets de consultants, etc. seraient compris dans la societe 

civile; et en Europe le terme stake holders est evoque pour distinguer ces acteurs du 

secteur prive marchand (Pouligny, 2001: 3-4). 

La societe civile se differencie de l'Etat, tout en entretenant une interaction 

complexe avec ce dernier (Colas, 2002: 26). Malgre une absence de consensus de la part 

des auteurs, tous soulevent la presence d'un certain rapport a l'Etat. Quatre types de 

rapports sont repertories dans la litterature, dont celui de dependance. Edward Comor 



presente cet etat en parlant de l'impossibilite pour les acteurs de la societe civile 

d'atteindre une reelle autonomie. II precise meme que ces derniers seraient dependants a 

tous les niveaux - local, national et transnational - de la gestion des Etats (Comor, 2001: 

391). En evitant d'affirmer que tous les acteurs de la societe civile sont dependants des 

Etats, soulevons la presence de diverses contraintes, souvent financieres, que doivent 

affronter certaines organisations issues de la societe civile, nuisant ainsi a leur 

independance, lorsque financees, en partie ou en totalite, par l'Etat. Un second rapport, 

celui de complementarite, est presente par Ronnie Lipschutz, liant emergence de la 

societe civile et incompetence de l'Etat, qui repondrait aux domaines dits traditionnels, 

tels les finances et la defense nationale, sans s'impliquer suffisamment dans les domaines 

sociaux. Les etudes de cas presentees aux chapitres trois et quatre demontrent cette 

situation, ou l'incapacite, ou le manque de volonte, de l'Etat est denonce par les acteurs 

de la societe civile. La societe civile aurait ainsi pour mandat de palier aux lacunes 

etatiques en matieres sociales (Lipschutz, 1992: 409) et surtout dans un contexte de 

desengagement de l'Etat. Le rapport suivant est de type cooperatif, car malgre 1'existence 

d'un rapport de force, Pouligny souligne que les acteurs de la societe civile maintiennent 

la reference a l'Etat «[...] et demandent meme, le plus souvent, un renforcement de son 

role» (Pouligny, 2001: 18). Un bon exemple de campagne visant un renforcement du role 

de l'Etat est celle que mene presentement Greenpeace afin d'exiger, de la part du 

gouvernement quebecois, un etiquetage obligatoire des produits contenant des 

organismes genetiquement modifies (OGM). 

L'article de Keck et Sikkink intitule Les reseaux de militants dans la politique 

internationale et regionale presente bien le quatrieme et dernier rapport qu'est celui de la 



confrontation. Ces auteures presentent les gouvernements comme etant: «[...] les 

premiers garants des droits mais ils sont egalement les premiers a les violer» (Keck, et 

Sikkink, 1999: 102). Ce serait dans ce contexte que des acteurs nationaux tentent de creer 

des liens avec la sphere transnationale afin d'exercer une pression, et de modifier le 

comportement etatique (Keck et Sikkink, 1999: 102). Bien que ces divers rapports entre 

la societe civile et l'Etat soient differents, ils ne sont pas necessairement contradictoires. 

Effectivement, lors de luttes, il est frequent que differents rapports soient entretenus par 

les acteurs simultanement ou a divers moments. Nous le verrons plus en profondeur dans 

les chapitres trois et quatre, par le recit analytique des luttes menees par les Cris et les 

Lubicons et par le biais des relations qu'ils entretiennent avec leurs Etats respectifs. 

Enfin, alors que certains auteurs mentionnent l'existence d'une societe civile 

internationale, d'autres presentent plutot ce concept comme etant la somme des societes 

civiles nationales. Concernant ce debat, Peter Marden presente la societe civile comme 

une base locale, mais avec une capacite de creer des identites collectives allant au-dela 

des frontieres nationales (Marden, 1997: 46). Considerant le fait que plusieurs acteurs de 

la societe civile partagent certains elements dont des valeurs, des priorites, et des 

contraintes de toutes sortes, il est avantageux, peu importe leur nationality de travailler 

ensemble, de developper des identites communes, de mener des campagnes 

transnationales et d'exercer des pressions. 

Selon Marden, la societe civile internationale est, «[...] constructed and 

reconstructed as people from a specific locality or from a multiplicity of interacting 

localities pursue common interests and establish collective identities which transcend 

spatial boundaries)) (Marden, 1997: 46). Ce qui importe dans le cadre de ce travail est la 



capacite que developpent ces acteurs a oeuvrer sur les scenes nationales et transnationale. 

Les etudes de cas le demontrent, les acteurs de la societe civile creent des identites 

transfrontalieres basees sur des valeurs communes et agissent comme agent 

multiplicateur d'opportunites pour les acteurs locaux, notamment par le reseautage reliant 

ONG/ONGI etpeuples autochtones (Marden, 1997: 49). 

Reseaux transnationaux : 

L'organisation d'acteurs de la societe civile en reseaux resulte en partie du 

developpement des nouvelles technologies de 1'information et de la communication 

(NTIC). Bien qu'il serait errone d'attribuer l'entierete de la creation d'alliances et 

l'avenement des reseaux au developpement technologique, ces outils technologiques 

facilitent la diffusion de 1'information et l'organisation de campagnes transnationales. 

Ces reseaux, definis comme etant des structures de communication, permettent des 

espaces politiques propices a la negotiation et s'oppose aux structures hierarchisees 

(Keck et Sikkink, 1999: 98; 100). lis regroupent une multitude d'acteurs, dont les ONG, 

les mouvements sociaux, les medias, les syndicats et les intellectuels (Keck et Sikkink, 

1998: 9). Keck et Sikkink soulignent une cooperation entre differents acteurs non 

etatiques dans l'objectif de palier aux lacunes d'ordre materiel, et de partager ce que les 

constructivistes nomment les forces ideationnelles et d'accentuer les relations et les 

echanges entre differents acteurs, le tout dans une direction precise, relie a une cause 

commune. 

Ces acteurs s'organisent transnationalement selon diverses strategies et modes 

d'association. Trois grandes categories sont denombrees, dont les transnational advocacy 

networks, ou. reseaux transnationaux de defense de causes, qui represented une 



configuration d'acteurs non etatiques sur une base informelle, lies entre eux par un 

partage de valeurs et une serie de pratiques, telles l'echange d'information, l'echange de 

services et la diffusion d'un discours analogue (Khagram, Riker, Sikkink, 2002: 7). Le 

second type d'association serait sous forme de coalitions transnationales, marque par un 

niveau plus eleve de coordination, ou les acteurs de plusieurs pays sont lies et travaillent 

ensemble pour l'atteinte d'un objectif commun, celui de participer et d'influencer le 

changement social (Khagram, Riker, Sikkink, 2002: 7). Puis, le troisieme mode 

d'association serait celui des transnational social movements, ou un ensemble d'acteurs, 

provenant de plusieurs pays et entretenant des relations regulieres, coordonnent leurs 

actions et orchestrent une mobilisation transnationale d'envergure dans plusieurs pays 

afin d'arriver a influencer le changement social (Khagram, Riker, Sikkink, 2002: 8). 

Parmi ces strategies et modes d'association, une attention particuliere sera portee 

aux reseaux transnationaux de defense de causes, egalement appeles reseaux de militants 

(Keck et Sikkink, 1999: 97), car c'est ce type de reseautage qui correspond le mieux a 

1'utilisation des reseaux transnationaux par les peuples autochtones (Keck et Sikkink, 

1999: 102). Les luttes menees par les Cris et les Lubicons contre leurs Etats respectifs 

sont de bons exemples de creation et d'utilisation des reseaux de militants. Ce type de 

reseautage est informel et relativement simple a batir. Keck et Sikkink definissent les 

reseaux de militants comme etant des reseaux regroupant «les acteurs qui se consacrent 

au niveau international a un probleme et sont lies par des valeurs communes, un discours 

commun et de nombreux echanges d'informations et de services» (Keck et Sikkink, 1998: 

2), ou l'echange d'information et leur utilisation strategique seraient utilises afin de 

mobiliser et d'exercer une pression sur les Etats et les OIG (Keck et Sikkink, 1999: 98). 



D'autres auteurs bonifient cette definition en specifiant que ces reseaux sont formes 

d'acteurs issus des ONG/ONGI/OIG se regroupant et formant des alliances (Tarrow, 

2001: 13). 

Les trois principaux objectifs des reseaux militants sont de denoncer les Etats qui 

violeraient les normes transnationales, legitimer les acteurs domestiques denoncant les 

violations de ces normes, et creer des structures intergouvernementales augmentant la 

pression sur ces Etats, par 1'implantation de mecanismes/rom above etfrom below (Risse 

et Sikkink, 1999: 5), et ce, afin de modifier le comportement des Etats et des 

organisations intergouvernementales (Keck et Sikkink, 1998: 2). Malgre le fait que les 

reseaux de militants represented davantage les strategies et modes d'association des 

peuples autochtones, leurs luttes peuvent etre bonifiees, a divers moments, par 

l'utilisation d'autres strategies et modes d'association plus formelles et exigeant la 

participation d'un grand nombre d'individus, telles les coalitions transnationales. Nous le 

verrons au chapitre quatre avec le recit analytique des boycotts transnationaux, menes par 

les Lubicons et leurs allies, contre les Jeux d'hiver de Calgary et la multinationale 

nippone, Daishowa. 

Pour bien comprendre le fonctionnement des reseaux, il serait interessant de se 

referer a la typologie des tactiques des reseaux elaboree par Keck et Sikkink et presentee 

en quatre phases. Tout d'abord, elles mentionnent la politique de I'information qui 

permet de communiquer rapidement 1'information la ou elle risque d'avoir un plus grand 

impact; la politique du symbole, ou l'utilisation de symboles, d'actes et de recits sert a 

susciter l'interet et faire prendre conscience d'une situation a des acteurs souvent 

lointains; la politique de la pression, ou 1'intervention d'acteurs plus puissants - en terme 



de prestige transnational, de moyens financiers, etc. - sert a pallier la faiblesse des 

militants; et fmalement, la politique de la responsabilisation qui tente, sous forme de 

pressions transnationales, d'assurer le respect des engagements pris par les acteurs, 

principalement les Etats (Keck et Sikkink, 1999: 103-107). Cette typologie est 

particulierement interessante, car chacune de ses etapes caracterisent bien les diverses 

actions entreprises par les Cris et les Lubicons lors de leurs luttes. 

De cette typologie, passons maintenant au mode d'action. Le mode boomerang, 

elabore par Keck et Sikkink, represente bien les enjeux auxquels font face les peuples 

autochtones lorsqu'ils tentent de franchir les frontieres nationales. Ce mode d'action est 

presente par ces auteures en trois grandes etapes, dont la premisse est une situation ou, 

dans les cas qui nous interessent, un Etat violerait les droits et/ou ne repondrait pas aux 

revendications d'un peuple autochtone. La premiere etape, suivant cette situation, serait 

de demander l'aide d'acteurs nationaux et transnationaux ayant une capacite d'influence. 

Ensuite, il y aurait une creation de liens entre acteurs nationaux et transnationaux, ce qui 

engendre soit 1'utilisation de reseaux existants, soit la creation de nouveaux reseaux, avec 

l'objectif de convaincre un ensemble d'acteurs - ONG, ONGI et Etats - d'exercer une 

pression sur l'Etat fautif. Les reseaux appuient les acteurs nationaux, non seulement par 

le discours, mais egalement en offrant du financement, du materiel, de rinformation et en 

offrant une legitimite aux acteurs locaux (Jacobson, 2000: 156; Keck et Sikkink, 1998: 

1). Le reseautage permettrait ainsi aux acteurs en lutte de beneficier de ressources 

materielles et ideationnelles, assurant une continuite de leur presence et de leurs actions. 

Une.fois presentes dans l'espace transnational, les revendications des groupes nationaux 

reviennent sous forme de pression provenant de l'espace transnational vers l'espace 



national, exigeant une modification de la situation, et bien souvent, du comportement de 

l'Etat fautif (Keck etSikkink, 1998: 12-13). 

Etats et organisations intergouvernementales: 

Bien que les Etats et les OIG demeurent des joueurs importants dans le cadre de 

cette these, des auteurs dont Tarrow avancent que l'ere des Etats forts serait terminee 

(Tarrow, 2001: 1). Durant les quinze dernieres annees, l'espace transnational a ete le 

theatre d'une augmentation du pouvoir des marches, et au meme moment, celui d'une 

diminution du pouvoir des Etats concernant les politiques economiques, car en effet, 

«the shift to "open macro-economies" has reduced the power of individual states to 

manage their own economic destinies» (Brown et al, 2000: 6). Au moment ou la montee 

en force des politiques neoliberales accentue le pouvoir des conglomerats et de leurs 

multinationales (Delia Porta et Tarrow, 2005: 2), l'Etat est contraint a modifier son rapport 

a la souverainete. L'Etat souverain, acceptant la logique de l'Etat commercant, doit 

modifier son cadre juridique et social pour le rendre plus attrayant aux flux de capitaux 

etrangers (Moreau Degarges, 2000: 155). 

Un bon exemple de cette pression transnationale exercee sur les Etats est le 

«consensus de Washington)), representant les pratiques neoliberales de transformation des 

politiques national es dans le but de permettre aux Etats de s'acquitter du service de la 

dette et d'integrer leurs economies au systeme financier transnational. Formalise en 1989, 

lors d'une conference par l'economiste John Williamson, le «consensus de Washington)) 

represente les politiques neoliberales de transformation des economies nationales, exigees 

de concert par la Banque mondiale (BM), le Fonds monetaire international (FMI) et 

l'administration americaine depuis le debut des annees 1980. Les principaux postulats de 



ce consensus etaient la predominance du marche sur l'Etat et la croissance economique 

comme moteur du developpement (Comeliau, 2000: 519). Le consensus de Washington 

est illustre7 par Williamson selon dix principaux themes2, demontrant que l'equilibre 

budgetaire prevaut sur les depenses du mieux-etre (Williamson, 1993: 1332-1333). 

Bien que ces politiques n'aient pas toutes ete appliquees systematiquement au 

Canada, l'ideologie derriere le consensus de Washington et ses politiques neoliberales ont 

tout de meme eu de l'influence. Certaines des politiques du gouvernement federal et des 

gouvernements provinciaux s'inserent dans cette logique, dormant priorite aux interets 

financiers au detriment des necessites sociales. Les impacts de cette neoliberalisation des 

politiques sur les Cris du Quebec, par la volonte du gouvernement quebecois et d'Hydro-

Quebec d'augmenter la production d'electricite afin d'en accroitre son exportation vers le 

Nord etatsunien, et sur les Lubicons de 1'Alberta, par la volonte du gouvernement 

albertain d'ouvrir le Nord de la province aux compagnies petrolieres, gazieres et 

forestieres seront demontres aux chapitres trois et quatre. 

La situation transnationale est maintenant depeinte par certains auteurs comme 

une ere post-etatique, ou les relations transnationales seraient davantage menees par les 

organisations intergouvernementales, les ONG, les multinationales et les individus plutot 

que par les Etats (Brysk, 2000: 14-15). Cette situation engendrerait une deconstruction 

des formes d'identites politiques centrees sur l'Etat (Marden, 1997: 47) et une volonte 

citoyenne de s'organiser et d'etre present sur la scene transnationale (Delia Porta et 

Tarrow, 2005: 2). 

2 Les dix principaux themes avances par Williamson sont la discipline fiscale, les programmes de depenses 
ciblees, la reforme du systeme de taxation, la liberalisation financiere, la liberalisation du systeme bancaire, 
la liberalisation du commerce, la liberalisation des mouvements de capitaux, la privatisation des entreprises 
publiques, l'elimination de la reglementation et favoriser la propriete privee (Williamson, 1993: 1332-
1333). 



Sovereignty is disintegrating. States are less able to 
perform their traditional functions. Global factors 
increasingly impinge on all decisions made by 
governments. Identity patterns are becoming more 
complex, as people assert local loyalties but want to share 
in global values and lifestyles, the traditional distinction 
between foreign and domestic policy is less tenable than 
ever (Both cite dans Marden, 1997: 40). 

Cette situation engendre une evolution et une transformation identitaire, liant davantage 

les acteurs locaux a l'espace transnational, ou ces derniers voient leur pouvoir d'influence 

s'accroitre. 

Malgre ces changements qui peuvent etre percus comme symptomatiques d'un 

affaiblissement des Etats, il est important de specifier qu'ils demeurent le resultat de 

decisions politiques, et que malgre le recul de l'Etat dans les domaines sociaux, il est tout 

de mSme present et puissant dans d'autres lieux, telles les organisations 

intergouvernementales. Ce changement de direction serait done davantage le resultat 

d'une reorientation politique que d'un affaiblissement reel de l'Etat. Bien que les 

individus, les ONG et les ONGI soient davantage presents et en mesure d'exercer une 

pression sur les Etats, ce sont tout de meme ces derniers qui acceptent ou refusent de 

mettre en pratique les changements revendiques. Le pouvoir des acteurs non etatiques 

n'est done pas illimite, d'autant plus que les interets economiques et politiques des Etats 

font en sorte que ces derniers collaborent davantage avec certains acteurs economiques 

puissants, que les acteurs «humains», tels les peuples autochtones. Afin d'engendrer un 

changement d'ordre etatique, la lutte doit s'inserer dans un contexte precis. L'analyse des 

luttes menees par les Cris et les Lubicons aux chapitres trois et quatre, nous eclairera 

davantage sur le sujet. 
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CHAPITRE 2 

Sphere transnationale : un espace a occuper 

EMERGENCE DES ACTEURS NON ETATIQUES 

La mise en ceuvre des politiques neoliberales, le retrait de l'Etat dans certaines 

spheres des pouvoirs etatiques, ainsi que le changement d'axe politique vers l'axe du 

marche, representent bien le contexte mondial actuel dans lequel il y a emergence 

d'acteurs non etatiques, d'une societe civile. Alors que Shaw, Comor et Lipschutz 

associent le developpement de la societe civile a l'echec etatique (Shaw cite dans Comor, 

2001: 399; Lipschutz, 1992: 389), Tarrow l'associe a l'essor de la mondialisation, source 

de potentialites et d'inegalites (Tarrow, 2005: 5). Cette combinaison de facteurs 

nationaux et transnationaux, liant retrait de l'Etat des domaines sociaux et augmentation 

des inegalites, encourage la creation de nouveaux espaces permettant aux acteurs non 

etatiques d'entrer en interaction avec l'espace mondial, peu importe les frontieres. Ainsi, 

«the structure of the international system is changing, in that there is a shift away from 

anarchy as the organizing principle of the system (Bull, 1997) to the opening up of new 

political space for non-state actors to interact across national borders» (Marden, 1997: 

47). Cette restructuration a l'echelle transnationale serait en fait un terreau propice a la 

proliferation des ONG, dont le nombre a tout simplement explose (Brown et al., 2000: 2). 

L'augmentation d'ONG est perceptible, notamment par le nombre d'organisations 

participant aux differents forums, conferences et autres activites transnationales (Jacobson, 

2000: 156). En guise d'exemple, soulignons celui des conferences des Nations unies sur 

l'environnement qui, en 1972, lors de la Conference des Nations unies sur 

l'environnement humain de Stockholm, comptait environ 500 ONG participantes, alors 



que vingt ans plus tard, lors de la Conference des Nations unies sur l'environnement et le 

developpement de Rio de Janeiro, elles etaient 1400 dument enregistrees et 18 000 autres 

regroupees au sein du forum parallele (Jacobson, 2000: 156). Sans faire une regie de cet 

exemple, notons qu'il represente tout de meme bien revolution acceleree du secteur non 

etatique. 

Le debut des annees 1990 marqua non seulement une augmentation du nombre 

d'ONG, mais egalement un developpement accelere des reseaux transnationaux. 

Plusieurs attribuent ce phenomene au developpement des nouvelles technologies de 

P information et de la communication (NTIC), dont internet, considere comme un outil 

emancipatoire a la disposition des acteurs de la societe civile (Comor, 2001; Delgado-P., 

2000; Pouligny, 2001). Les NTIC ne sont pas les seules responsables de cette 

augmentation, mais le role qu'elles jouent merite quelques explications. Internet par 

exemple, a permis d'accelerer et d'intensifier le reseautage entre divers acteurs de la 

societe civile par l'echange et de la divulgation d'informations. Par contre, la necessite de 

posseder du materiel informatique, d'avoir acces a une ligne telephonique et de maitriser 

1' anglais afin de participer a ce reseautage accentue les inegalites au sein meme des 

acteurs non etatiques. Les ressources materielles, aussi limitees soient-elles, deviennent 

done d'une importance capitale pour etre partie prenante d'un reseau. 

L'importance du developpement des NTIC, particulierement d'internet, est 

verifiable par certains exemples contemporains. Premierement, la rebellion zapatiste de 

1994, ou une multitude d'acteurs nationaux et transnationaux, ont pris d'assaut le World 

Wide Web (WWW) afin de. venir en aide au Ejercito Zapatista de Liberation National 

(EZLN) dans la lutte qu'il mene contre le neoliberalisme, appuyant ainsi leurs 



revendications concemant le respect des droits des peuples autochtones. Deuxiemement, 

la manifestation monstre entourant la rencontre officielle de 1'Organisation mondiale du 

commerce (OMC) qui s'est tenue a Seattle en 1999, ou la ville fut le centre de 

convergence d'acteurs et d'organisations de la societe civile, en provenance de plusieurs 

pays (Comor, 2001: 392). Les NTIC ont joue un role important en ce qui concerne 

l'echange d'information entre les divers groupes, la mobilisation de milliers de personnes 

et l'organisation de la manifestation. 

S'il y a effectivement une explosion du nombre d'acteurs non etatiques, il importe 

maintenant de savoir comment cette expansion engendre de veritables impacts sur les 

interets, les identites et les valeurs des Etats et des OIG. 

ROLES ET IMPACTS DES ACTEURS NON ETATIQUES 

Les roles et les impacts des acteurs non etatiques sur les Etats et les OIG sont 

multiples. Que ce soit par le devoilement de pratiques irrespectueuses des droits humains 

ou en apportant des modifications a l'agenda transnational, les acteurs de la societe" civile 

travaillent a identifying new bearers or subjects of existing rights; establishing new 

causal mechanism for accountability; or proposing normative standards for some new 

practices or changing social conditions» (Brysk, 2005: 3). Ces acteurs misent 

principalement sur les normes transnationales pour arriver a lews fins et plusieurs 

auteurs, dont Khagram, Riker et Sikkink (2002: 4) presentent les ONG et les mouvements 

sociaux transnationaux comme de nouvelles forces influencant les politiques 

transnationales. Ces influences, ayant des impacts sur le comportement etatique et sur 

1'implantation de normes au niveau transnational, emanent notamment des reseaux 



(Thomas cite dans Keck et Sikkink, 1998: 2-3), des coalitions et des mouvements 

transnationaux (Khagram, Riker, Sikkink, 2004:14). De maniere plus precise, le role de 

ces acteurs dans le faconnement des normes serait de l'ordre du ralliement, de la 

mobilisation et de l'atteinte de consensus autour d'actions collectives (Khagram, Riker, 

Sikkink, 2002: 15). Daniel Thomas bonifie cette vision du role des reseaux 

transnationaux en precisant qu'il serait de l'ordre de «[...] teacher of norms to reluctant 

states» (cite dans Khagram, Riker, Sikkink, 2002: 16). 

Les normes sont definies par Katzenstein et Finnemore «as shared expectations 

held by a community of actors about appropriate behavior for actors with a given 

identity)) (Khagram, Riker, Sikkink, 2002: 13) et influencent le changement politique par 

un processus de socialisation «[...] that combines instrumental interests, material 

pressures, argumentation, persuasion, institutionalization, and habitualization» (Risse et 

Sikkink, 1999: 37). Concretement, ces normes permettent a des acteurs nationaux - les 

peuples autochtones dans les cas qui nous interessent - de beneficier d'opportunites 

permettant une continuation de leurs luttes et actes de resistance alors qu'au niveau de 

l'espace transnational, les consensus normatifs permettent d'orienter le comportement 

etatique (Risse et Sikkink, 1999: 4). Les Etats, desirant etre membres a part entiere de la 

corhmunaute internationale, savent qu'il est a leur avantage de respecter les normes 

transnationales (Risse et Sikkink, 1999: 8), dont celles concernant les droits humains 

(Florini, 2000: 178). Ceci explique egalement l'importance du role joue par les acteurs de 

la societe civile. Lorsque les acteurs non etatiques influencent l'etablissement de normes 

ay ant des impacts sur les Etats et les OIG, nous pouvons constater que «[...] nonstate 

factors in transnational space - not only hegemonic states - could be shown to have 



teeth» (Tarrow, 2001: 7). Dans un espace mondial ou les forces ideationnelles sont bien 

presentes, les acteurs non etatiques voient leur pouvoir de convaincre augmente. 

Outre leur participation au developpement et a 1' implantation de normes, les 

acteurs non etatiques provoquent des changements d'ordre politique, tant au niveau 

national, que transnational. Ces transformations sont possibles, et d'autant plus 

envisageables, lorsque des pressions sont simultanement exercees sur l'Etat et les OIG, 

from above and from below (Florini, 2000: 186). Selon Florini, les acteurs nationaux et 

transnationaux ont permis 1'inscription des droits humains a 1'agenda transnational, la 

transmission d'informations pertinentes a la communaute internationale concernant les 

violations de ces derniers, et par leur travail de lobbyistes, ont permis aux Etats et aux 

OIG de incorporated human rights into their foreign policies or operational guidelines)) 

(Florini, 2000: 2004). 

D'autres auteurs abondent en ce sens en evoquant des recherches qui demontrent 

clairement que les acteurs transnationaux faconnent 1'espace transnational (Keck et 

Sikkink, 1998; Boli et Thomas cite dans Brown, et al, 2000: 20; Khagram, Riker, Sikkink, 

2000), par plusieurs moyens, dont: 

(1) Identifying problems and globalization consequences 
that might otherwise be ignored, (2) articulating new 
values and norms to guide and constrain international 
practice, (3) building transnational alliances that advocate 
for otherwise ignored alternatives, (4) altering 
international institutions to respond to unmet needs, (5) 
disseminating social innovations that have international 
applications, (6) negotiating resolutions to transnational 
conflicts and disagreements, and (7) mobilizing resources 
and acting directly on important public problems (Brown, 
eta/., 2000: 19). 
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Les moyens souleves par David Brown et al. sont particuherement interessants, car us 

resument bien la pertinence de l'utilisation de la theorie constructiviste. Effectivement, 

les auteurs soulevent le travail fait par ces acteurs sur le plan des idees mais aussi de la 

mobilisation des ressources materielles. lis demontrent egalement une interaction claire 

entre ces acteurs et le systeme transnational, dans l'objectif d'influencer sa 

transformation. 

Les impacts relatifs aux activites menees par les reseaux de militants ne sont pas 

etrangers a ceux presentes ci-dessus. Keck et Sikkink soulignent leurs impacts, qui sont 

de l'ordre de la modification de 1'agenda transnational et de 1'influence sur les positions 

des Etats et des OIG, permettant meme un changement de politique au sein de differents 

Etats et d'organisations intergouvernementales. Ajoutons a cette enumeration non 

exhaustive, un impact considerable sur l'etat des droits humains a travers le monde. En 

effet, les transnational human rights pressures and policies, including the activities of 

advocacy networks, have made a very significant difference in bringing about 

improvements in human rights practices in diverse countries around the world» (Risse et 

Ropp, 1999: 275). 

Concemant les impacts relatifs aux activites menees par les peuples autochtones 

au niveau transnational, et principalement en rapport a leur implication dans revolution 

du droit international, ces peuples ont permis une «renegociation des relations avec les 

Etats» (Stewart-Harawira, 2005: 239). Des etudes de cas, presentees par Fox et Brown, 

demontrent que des ONG ont effectivement reussi a modifier des politiques 

transnationales, dont celles de la Banque interamericaine de developpement (BID) 

(Psacharopoulos et Patrinos cites dans Brysk, 2000: 251) et de la BM (Jacobson, 2000: 



158), qui consultent maintenant les peuples autochtones avant de mettre sur pied leurs 

prqjets (Psacharopoulos et Patrinos cites dans Brysk, 2000: 251) dans le but de diminuer 

les effets negatifs sur les groupes ethniques, dont les peuples autochtones (Radcliffe, 

Laurie, Andolina, 2002: 7). Ces deux exemples demontrent bien Pimpact qu'ont les 

normes sur les OIG et Pimportance que ces derniers y accordent. L'emergence de normes 

a ainsi permis une transformation des pratiques au sein d'organisations aussi influentes 

que la BID et la BM. 

Depuis plus d'une vingtaine d'annees, de nouveaux acteurs transnationaux, dont 

le Groupe de travail des Nations unies sur les populations autochtones et le Forum 

permanent des Nations unies sur les questions autochtones ont ete crees au sein de 

PONU. Selon Brysk (2000: 249), il s'agit d'une reponse directement liee a la pression 

exercee par divers acteurs non etatiques. Notons egalement que ces impacts ne se limitent 

pas uniquement a la creation de nouvelles instances intergouvernementales, mais 

egalement a engendrer un changement identitaire de PEtat. En ce sens, ces impacts : 

[...] established new international parameters in states' 
traditional calculations of national interest; in others, 
global appeals have restructured states' understanding of 
their own security; and in a few, transnational politics 
seems to be shifting state identities (Brysk, 2000: 106). 

Parmi ces acteurs non etatiques, les peuples autochtones sont des acteurs 

importants qui participent pleinement aux changements mentionnes precedemment. II en 

sera question au cours des chapitres trois et quatre, qui traitent plus en profondeur les 

luttent menees par les Cris et les Lubicons. Deux peuples autochtones qui ont su exercer 

une pression sur les interets nationaux, mais egalement sur les interets d'une societe 

d'Etat et d'entreprises privees. La suite du chapitre traitera particulierement de ces 
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acteurs, de leurs revendications, de lews mobilisations, amsi que de leur presence dans 

1' espace transnational. 

REVENDICATIONS DES PEUPLES AUTOCHTONES 

Les revendications formulees par les peuples autochtones ne sont pas etrangeres 

au quotidien vecu par ces derniers, lequel est juge dramatique en raison d'une pauvrete 

materielle, de depossessions territoriales, d'impossibilites de beneficier des atouts que 

procure la terre, d'une marginalisation a outrance, en plus de souffrir d'un manque 

flagrant de moyens financiers, d'infrastructures et d'autres ressources materielles. A elle 

seule, cette situation de detresse justifie pleinement l'interet demontre par cette recherche. 

En 2003, le rapporteur special de l'ONU affirmait que les peuples autochtones sont 

generalement les peuples les plus marginalises et couramment victimes de prejudices et 

de discriminations (IWGIA, 2004: 430). Ces peuples seraient les victimes de fleaux tels 

la pauvrete, les conflits amies, la deforestation, la multiplication des zones franches, le 

neo-militarisme, etc. (Delgado-P, 2000: 2), dont les causes varient en fonction des diverses 

realties nationales. D'autres evenements nefastes s'ajoutent a cette enumeration, dont la 

destruction ecologique, 1'assimilation nationaliste et les reformes economiques intenses 

(Radcliffe, Laurie, Andolina, 2002: 3). En raison de toutes ces difficultes que doivent 

affronter les peuples autochtones, leurs indicateurs relatifs a la sante, a 1'education et a 

1'habitation sont parmi les plus faibles, alors que celui relatif a 1'incarceration est parmi les 

plus eleve (Lam, 2000: 13). lis sont frequemment les premieres victimes d'ambitieux 

projets petroliers et hydroelectriques (Lam, 2000: 22), d'executions extrajudiciaires, de 

detention arbitraire, de torture, d'expropriation et bien d'autres discriminations (IWGIA, 



2004: 517). Ces situations de violations des droits humains, par des entreprises privees et 

des Etats sont l'une des causes de leurs nombreuses revendications. 

Les revendications sont d'une diversite telle qu'il est difficile de les repertorier 

toutes. Diverses organisations transnationales, travaillant en etroite collaboration avec les 

peuples autochtones, ont formule un ensemble de revendications, dont le droit a 1'auto­

identification des peuples autochtones, directement liee aux revendications territoriales. A 

ce sujet, les peuples autochtones exigent l'adoption de l'approche de l'ancien rapporteur 

special de l'ONU, Martinez Cobo et celle de 1'Organisation internationale du travail 

(OIT), qui definit un peuple par le fait qu'il soit descendant des habitants qui peuplaient 

le territoire a l'ere pre-coloniale et qu'il ait maintenu leurs institutions sociales, 

economiques, culturelles et politiques depuis la colonisation et l'instauration des Etats 

(IWGIA, site internet, 2005). L'approche de Cobo et de l'OIT fait directement allusion 

aux questions identitaires et a la continuite contemporaine des pratiques ancestrales chez 

les peuples autochtones. En lien avec la revendication de 1'auto-identification, les droits 

territoriaux sont considered d'une importance majeure par les peuples autochtones, car 

plusieurs composantes de leurs modes de vie, dont la spiritualite, les pratiques culturelles 

et les identites sociales, seraient directement ancrees dans le rapport entretenu au 

territoire. La propriete collective de ce territoire, en opposition a la propriete individuelle, 

est egalement une revendication, car ce mode de propriete permet souvent d'eviter la 

vente de parcelles de territoires ancestraux a des non-autochtones, ainsi qu'une 

privatisation de la terre (IWGIA, site internet, 2005). 

L'auto-determination est egalement revendiquee. Ce droit de participation au 

processus de gouvernance est issu du droit international, et specialement du Facte 

3 Tel que mentionne au chapitre premier, section peuples autochtones. 



international relatifaux droits economiques, sociaux et culturels, stipulant que : «tous les 

peuples ont le droit de disposer d'eux-memes. En vertu de ce droit, ils determinent 

librement leur statut politique et assurent librement leur developpement economique, 

social et culturel» (OHCR, site internet, 2006). Precisons par contre qu'une grande 

majorite des peuples autochtones ne revendique pas ce droit en vue d'une scission avec 

l'Etat, mais plutot afin de participer plus activement aux differents processus de 

gouvernance (IWGIA, site internet, 2005) et ce, dans le respect de leurs differences. 

Enfin, considerant que plusieurs peuples autochtones font face a la presence de 

compagnies qui exploitent les ressources naturelles - bien souvent forestieres et 

petrolieres - de leurs territoires, ils revendiquent que ces activites respectent les principes 

du developpement durable (IWGIA, site internet, 2005) et de leur mode de vie, souvent 

ancre au territoire. 

MOBILISATION : DU LOCAL AU MONDIAL 

Apres exposition des principales revendications formulees, passons maintenant 

aux moyens que developpent ces peuples pour transposer leurs luttes a la sphere 

transnationale. La presence d'acteurs non etatiques au niveau de l'espace mondial permet 

dorenavant une augmentation des interactions entre le local et le global, traversant les 

frontieres et outrepassant le pouvoir etatique. Cette situation resulte d'un reseautage entre 

diverses organisations partageant idees et ressources materielles et engendre un 

rapprochement entre les acteurs locaux et les acteurs transnationaux (Brysk, 2000: 11). 

Le local, dans le cadre de cette etude, represente ce que Brysk appelle le village 

autochtone, une communaute «[...] based in a common location (past or current), has 



face-to-face interactions (or surrogate identity markers like costume), and has a sense of 

shared fate and intragroup accountability)) (Brysk, 2000: 5). Alors que le village global 

serait «[the] increasingly connected transnational world, integrated by communication)) 

(Brysk, 2000: 11). Une interaction continue entre le village local et le village global 

permet ainsi des echanges d'ordres ideationnels et materiels entre ces deux paliers qui 

s'influencent mutuellement. Le fait identitaire relie a ces deux entites serait en constante 

evolution. 

Les acteurs presents a ces deux niveaux exercent, par leurs activites respectives, 

des pressions sur les Etats. Michael Peter Smith et Luis Eduardo Guarnizo parlent d'une 

penetration de la culture et de la politique nationale par des forces locales et 

transnationales. Des pressions «from above» seraient exerc6es sur l'Etat par l'entremise 

d'organisations transnationales et intergouvernementales, alors que d'autres pressions 

emaneraient «from below» par l'activisme et la resistance locale (Smith et Guarnizo, 

1998: 3). En fait, jamais le local n'aura ete si pres du global et le global si pres du local 

(Marden, 1997: 61). Concretement, les tentatives d'influencer l'Etat s'exercent 

localement, lorsque quotidiennement, des personnes et des groupes s'organisent pour 

survivre, et au niveau transnational lorsque ces memes acteurs creent des liens avec leurs 

homologues etrangers (Wilson et Whitmore, 2000: 47). L'exemple que sont les luttes 

menees par les Cris et les Lubicons demontrent bien cet amalgame de relations et de 

pressions creees et exercees simultanement, tant au niveau national, par les peuples 

autochtones et leurs allies, qu'au niveau transnational, avec l'appui d'acteurs exterieurs. 

En ce qui concerne la presence de ces relations a divers niveaux, Tarrow les 

associe au phenomene de la transnationalisation et presente trois tendances cles, soit 



1'augmentation des relations de type horizontal entre les Etats et les acteurs non etatiques, 

1'augmentation des relations de type vertical entre le local, le national et le transnational 

et finalement, une augmentation des structures formelles et informelles, facilitant ainsi la 

formation de reseaux d'acteurs non etatiques et etatiques (Tarrow, 2005: 8). La presence 

de revendications et d'enjeux nationaux sur la sphere mondiale ne signifie pas que les 

activistes ou les peuples autochtones migrent dans cet espace. lis utiliseraient plutot cette 

sphere, via les reseaux qu'ils creent, pour revendiquer et poser des actions afin d'atteindre 

leurs objectifs locaux (Tarrow, 2005: 28), et dans certains cas, pour participer aux efforts 

transnationaux (Brown, et al, 2000: 6) presentes a la section suivante. 

Outre les exemples mentionnes jusqu'a present, - representant des actes de 

resistance caracterises par leur non-violence et par la volonte d'utiliser les outils politiques 

- d'autres luttes passent par la militarisation de leurs actions. Certains peuples ont du 

lutter, armes a la main, pour assurer leur existence et attirer 1'attention d'acteurs 

transnationaux. De ces cas, mentionnons ceux repertories par Ronald Niezen, dans son 

ouvrage intitule The Origins oflndigenism: Human rights and the Politics of Identity. Les 

exemples de luttes armees mentionnes sont ceux du siege de Wounded Knee, au Dakota 

du Sud en 1973 (Matthiessen cite dans Niezen, 2003: 15), le soulevement indigene du 

Haut plateau Ouest au Guatemala en 1980 (Burgos-Debray cite dans Niezen, 2003: 15), 

la crise d'Oka au Quebec en 1990 (York et Pindera cites dans Niezen, 2003: 15) et la 

rebellion zapatiste, au Chiapas a partir de 1994 (Collier et Harvey cite dans Niezen, 2003: 

15). Au sujet de ce dernier exemple, notons que la periode de conflit arme a ete d'une tres 

courte duree, et le mouvement zapatiste a su s'adapter aux volontes pacifiques et 

politiques de la societe civile mexicaine et transnationale. C'est pour cette raison, malgre 



le court episode arme opposant les autochtones mayas aux forces gouvernementales, que 

la presente etude se refere a cet exemple de transnationalisation. Les autres cas de luttes 

armees ne seront pas retenus pour cette etude, car cette derniere vise specialement les 

exemples de luttes autochtones faisant usage de la diplomatic internationale. Cette 

diplomatic serait utilisee a un point tel que les effets engendres par son utilisation ne 

pourraient desormais plus etre ignores (Marden, 1997: 42). 

L'interrogation ici posee ne vise pas a decouvrir s'il existe une capacite de 

transnationalisation des luttes autochtones, mais bien de comprendre l'ampleur de son 

existence. Comme il a ete mentionne precedemment, les peuples autochtones ne se 

restreignent plus au niveau local et national. lis s'introduisent au sein de la sphere 

mondiale, creent des reseaux et recoivent l'appui d'ONG et d'ONGI (Andolina, Laurie, 

Radcliffe, 2002: 2). Khagram, Riker et Sikkink decrivent bien ce phenomene en specifiant 

que: 

[...] these movements [transnational coalitions] 
successfully changed policy not only through their ideas 
and speeches, but also through mobilizing thousands of 
tribal peoples who were to be displaced by dams, helping 
them to bring their plight dramatically to the attention of 
the media and domestic and international publics 
(Khagram, Riker, Sikkink, 2002: 13). 

Cette transnationalisation serait, en partie, le resultat d'une ouverture au niveau de 

l'espace mondial envers les revendications des peuples autochtones, une ouverture qui est 

souvent absente a l'echelle nationale (Khagram, Riker, Sikkink, 2002: 19). Cette ouverture 

ne vise pas uniquement les peuples autochtones, mais bien une multitude d'acteurs non 

gouvernementaux et de mouvements sociaux. Ce transfert du national a l'espace mondial 

est particulierement utile lorsqu'il y a blocage au niveau national, c'est-a-dire lorsque 
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l'Etat s'abstient volontairement de traiter les enjeux souleves par, dans les cas qui nous 

interessent, les peuples autochtones. 

Conceraant 1'ascension des luttes a l'espace mondial et au rapprochement des 

peuples autochtones, Brysk (2000: 3-4) presente trois personnalites qui ont joue un role 

d'initiateur. Rigoberta Menchu, une femme autochtone du peuple Quiche des Mayas du 

Guatemala, qui a recu en 1992 le Prix Nobel de la paix pour son oeuvre de defense des 

droits des peuples autochtones et qui a mis sur pied sa propre organisation transnationale, 

la Indigenous Initiative for Peace. Randy Borman, fille de parents missionnaires, qui a 

vecu parmi les Cofans - peuple autochtone d'Equateur - et qui a rejete le American way 

of life. Elle a fonde une famille au sein des Cofans et est devenue leur «gringa» en chef 

lorsque leur territoire fut convoke pour en extraire les ressources petrolieres. Decrite 

comme une guerriere ayant la capacite d'affronter les multinationales, elle est une leader 

dans le domaine des negotiations environnementales et mit sur pied un programme 

alternatif d'ecotourisme. Finalement, le sous-commandant Marcos, Pembleme de 

1'insurrection zapatiste, mene une lutte contre le neo-liberalisme et 1'Accord de libre-

echange nord-americain (ALENA). 

PRESENCE AUTOCHTONE AU NIVEAU MONDIAL 

Le travail fait par les organisations transnationales tenant un discours en faveur 

d'une amelioration des conditions de vie des peuples autochtones, se traduit par des 

realisations dans de multiples domaines. A cet effet, soulevons quelques exemples de 

l'augmentation de la presence autochtone au niveau de l'espace mondial. 
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La tenue dans les annees 1970, de trois rencontres entre anthropologues dissidents 
et leaders autochtones dont les objectifs etaient de permettre un dialogue entre 
peuples autochtones et anthropologues et, dans une certaine mesure, de 
decoloniser la discipline (Delgado, 2000: 11). 

Les debats qui eurent lieu vers la fin des annees 1970, lorsque l'Espagne tenta 
d'organiser les commemorations du cinquieme centenaire de la decouverte de 
FAmerique et le rejet generalise par les peuples autochtones des Ameriques des 
festivites (Cyr, 2005). 

La Conference des Nations unies sur I'environnement et le developpement en 
1992, reconnaissant aux peuples autochtones, par l'entremise du principe 22 de la 
Declaration de Rio sur I 'environnement et le developpement, Principes de gestion 
des forets, un role important en ce qui concerne la gestion environnementale4 

(ONU, site internet, 2006). 

En 1992, Action 21 - Agenda 21, en anglais - est adopte lors de la Conference 
des Nations unies sur 1'environnement et le developpement, a Rio de Janeiro. 
Action 21 comporte un chapitre entier specifique aux peuples autochtones. Le 
chapitre 26 s'intitule : Reconnaissance et renforcement du role des populations 
autochtones et de leurs communautes (DAES, 2006). 

La decennie internationale des populations autochtones (1995-2004) ayant pour 
principal objectif de «renforcer la cooperation internationale, en vue de trouver 
des solutions aux problemes auxquels les populations autochtones se trouvent 
confrontees» (OHCRH, 2006) et son renouvellement en 2004 (OHCRH, 2006). 

La Declaration des droits des peuples autochtones des Nations unies et de son 
adoption en juin 20065 affirmant que: «[...] les peuples autochtones ont le droit a 
l'autodetermination et qu'en vertu de ce droit ils determinent librement leur statut 
politique et recherchent librement leur developpement economique, social et 
culturel» (Centre de nouvelles des Nations unies, 2006). 

Tous ces gestes ont ete poses et d'autres sont a venir. L'emergence des luttes 

autochtones au niveau mondial est bien reelle et ses effets se font sentir a l'interieur 

Principe 22 de la Declaration de Rio sur 1'environnement et le developpement, Principes de gestion des 
forets : «Les populations et communautes autochtones et les autres collectivites locales ont un role vital a 
jouer dans la gestion de Venvironnement et le developpement dufait de leurs connaissances du milieu et de 
leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient reconnaitre leur identite, leur culture et leurs interets, 
leur accorder tout I'appui necessaire et leur permettre departiciper efficacement a la realisation d'un 
developpement durable. » (ONU, site internet, 2006) 
5 Le texte, que le Canada et la Federation de Russie ont refuse, sera soumis a l'Assemblee generate des 
Nations unies d'ici la fin 2006 (ONU, site internet, 2006). 
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meme des organisations intergouvemementales. En guise d'exemple, prenons celui de la 

seconde session du Forum permanent des Nations unies sur les questions autochtones 

qui: 

[...] was attended by increasing numbers of UN agencies 
and bodies. This clearly indicates a growing interest 
within the UN system for the Forum's work, and for the 
possibility the Forum provides states, indigenous peoples 
and UN agencies in terms of engaging in constructive 
dialogue (IWGIA, 2004: 9). 

Quelques cas cites dans 1'introduction demontrent une volonte autochtone de faire 

usage de l'espace mondial. Le debut des annees 1970 a marque l'avenement d'une 

nouvelle ere concernant les droits de ces peuples (Magallanes, 1999: 238-239; Lam, 

2000: 35). Bien que les Etats n'accepterent pas que les peuples autochtones deviennent 

membres a part entiere de la communaute internationale, ils ont tout de meme permis leur 

participation au processus de prise de decisions (Magallanes, 1999: 238-239). 

Parmi les efforts recenses en lien avec les enjeux et revendications des peuples 

autochtones, deux categories seront ici presentees. Une premiere fait etat des efforts 

globaux, alors que la seconde expose les efforts regionaux. Au niveau global, des 1936 

l'OIT travaille a la redaction de la Convention 50 sur le recrutement des travailleurs 

indigenes, puis en 1939 et 1947, redige les conventions 64 et 86 sur les contrats de travail 

pour travailleurs autochtones. En 1957, l'organisation adopta la Convention 107 assurant 

la protection des peuples autochtones (Magallanes, 1999: 237). Consideree assimilatrice 

(Magallanes, 1999: 240), cette Convention sera mise a jour en 1989 par l'adoption de la 

Convention 169, relative aux peuples indigenes et tribaux (IWGIA, 2004: 559). 

Dans la meme categorie, le International Work Group for Indigenous Affairs 

(IWGIA) est un groupe de travail oeuvrant au niveau de l'espace mondial, cree en 1968 
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par des anthropologues europeens, en reponse aux massacres de peuples autochtones 

bresiliens et colombiens (IWGIA cite dans Brysk, 2000: 10). Autre instance 

transnational, mentionnons celle du Rapporteur special de l'ONU, qui redige 

annuellement des rapports faisant etat de la situation des peuples autochtones a travers le 

monde. Ses principales activites visent a permettre une progression conceptuelle des 

principaux enjeux auxquels font face les peuples autochtones; a visiter certains pays afin 

d'etudier plus en profondeur la situation des peuples autochtones; et a porter a l'attention 

des gouvernements, les pays ou les droits humains seraient en peril (IWGIA, 2005: 516). 

Par exemple, en 1971, le Rapporteur special Jose Martinez-Cobo, publie a la demande de 

la Commission des droits de l'homme des Nations unies (CDHNU) une etude concernant 

la discrimination envers les peuples autochtones. Le rapport produit compte cinq volumes 

et recommandait la creation, par le Conseil economique et social des Nations unies 

(ECOSOC), du Groupe de travail des Nations unies sur les populations autochtones 

(GTNUPA), qui fat cree en 1982 (Henson et Taylor, 2002: 38-39; IWGIA, 2004: 539). 

C'est ce groupe de travail qui, en 1993, proposa le Projet de la Declaration des Nations 

Unies sur les droits des peuples autochtones (PDDPA). Bien qu'elle ne soit toujours pas 

adoptee par l'Assemblee generate de l'ONU, cette declaration demeure un outil de 

reference important concernant les droits territoriaux, Faeces aux ressources naturelles et 

l'autonomie politique des peuples autochtones (Henson et Taylor, 2002: 39). Finalement, 

l'annee 2000 fut celle de la creation du Forum permanent des Nations unies sur les 

questions autochtones (FPNUQA). 

II existe des organisations regionales traitant des enjeux vecus par les peuples 

autochtones, dont le Consejo Indio de Sud America (CISA), fonde en 1980 et oeuvrant 



pour une auto-determination des peuples autochtones (Lam, 2000: 35). L'organisation a 

un statut consultatif au Conseil economique et social des Nations unies et entretient des 

relations avec des OIG telles l'UNESCO, 1'Organisation des Nations unies pour 

1'alimentation et l'agriculture (ONUAA), 1'Organisation mondiale de la sante (OMS), 

l'OIT, POrganisation des Etats Americains (OEA), etc. Le CISA contribue egalement a 

sensibiliser 1'opinion publique transnationale a une reconnaissance et au respect des 

droits des peuples autochtones (CISA, 2006). 

D'autres organisations regionales ne traitant pas exclusivement d'enjeux 

autochtones ont tout de meme demontre un interet en la matiere. L'Organisation 

panamericaine de la sante (OPS), fondee en 1902, a pour objectif d'ameliorer la sante au 

sein des pays americains et travaille egalement avec les peuples autochtones. Le Projet de 

declaration americaine des droits des peuples autochtones de l'OEA est un autre de ces 

exemples (John cite dans Henson et Taylor, 2002: 42). Finalement, le Conseil arctique, 

fonde en 1996 par la Declaration d'Ottawa, a pour mandat de promouvoir l'ensemble des 

dimensions du developpement durable de la region, ce qui touche directement les peuples 

inuits de l'Arctique (Conseil arctique, site internet, 2006). 

Bien qu'il soit difficile de connaitre tous les effets engendres par la presence des 

peuples autochtones au niveau mondial, il est tout de meme possible de constater une 

augmentation du nombre d'organisations autochtones - elles etaient environ 150 desirant 

participer a la reunion du GTNUPA en 1998 (Lam, 2000: 36) - et de leur potentiel a 

influencer les OIG. Des organisations autochtones nord-americaines sont presentes a 

l'ONU, possedent un statut consultatif et ont la possibilite de participer aux reunions de 

l'ECOSOC (John cite dans Henson et Taylor, 2002: 41). En plus d'etre presents dans la 



sphere mondiale, les peuples autochtones sont desormais soutenus par une multitude 

d'ONG, autochtones et non-autochtones, travaillant en collaboration sur la scene 

mondiale (Lam, 2000: 32-33). Leurs organisations disposent aujourd'hui d'outils 

transnationaux, telles les conventions et declarations transnationales, permettant d'ancrer 

leurs revendications au sein du droit international. Cette situation est toutefois recente, 

car la question des droits humains au sein du droit international n'etait pas initialement 

dirigee vers les peuples autochtones (Magallanes, 1999: 237). Ces derniers ont du utiliser 

les textes de droit existants pour revendiquer les leurs. Les textes transnationaux qui ont 

ete le plus frequemment utilises sont ceux de la Convention pour la prevention et la 

repression du crime de genocide (1948), la Convention internationale sur l'elimination de 

toutes les formes de discrimination raciale (1965), le Pacte international relatif aux droits 

economiques, sociaux et culturels (1966), le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (1966); et la Convention relative aux droits de l'enfant (1989) (Stamatopoulou, 

1994: 63). 

ENGAGEMENTS CANADIENS ENVERS LES PEUPLES AUTOCHTONES 

Les droits des peuples autochtones sont de plus en plus presents au sein du droit 

international et des organisations onusiennes (Henson et Taylor, 2002: 37) et certains 

Etats ont reagi en s'impliquant au sein de ces organisations. L'exemple canadien abonde 

en ce sens. Le Canada est present au Forum permanent des Nations unies sur les 

questions autochtones, au Groupe de travail des Nations unies sur les populations 

autochtones et il participe a la Decennie internationale des populations autochtones. Le 
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Canada est egalement present a l'OMS et a TOPS, deux organisations oeuvrant 

notamment a 1'amelioration de l'etat de sante des peuples autochtones. 

Outre ces implications, soulevons les engagements pris par le gouvernement 

canadien envers les peuples autochtones via la ratification de diverses conventions et 

declarations internationales. Bien que la majorite de ces textes de droit ne traitent pas 

specifiquement des droits des peuples autochtones, ils ont tout de meme un impact sur la 

legitimite et les possibilites de revendication. A cet egard, le Canada est signataire de la 

Declaration universelle des droits de l'homme (1948), de la Convention internationale sur 

l'elimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965), du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques (1966), du Pacte international relatif aux droits 

economiques, sociaux et culturels (1966), de la Declaration sur la race et les prejuges 

raciaux (1978), de la Declaration universelle de l'UNESCO sur la diversite culturelle 

(2001) et de l'Agenda 21 (1992). La question qui se pose ici est de savoir si cette 

presence du Canada au sein de ces organisations intergouvernementales demontre un reel 

engagement envers les divers enjeux autochtones. En depit de tous ces engagements, le 

Canada et la Federation de Russie ont ete les deux seuls pays a voter contre le projet de la 

Declaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones au mois de juin 

dernier (Centre de nouvelles des Nations unies, 2006a). 

Les deux recits analytiques qui suivent feront la demonstration que la position du 

gouvernement canadien envers les peuples autochtones ne represente pas necessairement 

l'image qu'il aimerait projeter au niveau de l'espace mondial. La volonte politique de 

repondre positivement aux revendications des peuples autochtones n'est pas aussi 
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evidente que dans les declarations ratifiees. L'Etat quebecois, albertain et canadien 

priorisent done davantage le discours a la mise en pratique. 

L'etude des luttes menees par les Cris et les Lubicons contre les Etats provinciaux 

et federal est interessante car les pressions transnationales exercees visent des Etats qui ne 

sont ni des dictatures, ni des pays en developpement avec peu de ressources pour 

respecter leurs engagements, mais bien des Etats democratiques possedant tous les 

moyens necessaires. Les exemples souleves dans la litterature concernant la typologie des 

reseaux et le mode boomerang correspondent principalement a des Etats qui ne jouissent 

pas d'une bonne reputation aux yeux de la communaute internationale, ce qui augmente 

la pertinence et la Poriginalite de cette etude. 

Que faire lorsque les violations sont d'autant plus subtiles qu'inconnues d'une 

grande majorite de la population? Qu'advient-il si le pays en question est signataire de 

conventions et declarations transnationales soutenant directement ou indirectement les 

droits des peuples autochtones? Et comment reagit la communaute internationale si ce 

pays, au ban des accuses, est le Canada? 

Les engagements canadiens au niveau transnational sont clairs, mais qu'en est-il 

des realites autochtones au pays, et particulierement lors d'un conflit lie a des interets 

financiers importants, opposant peuples autochtones et Etat? II est impossible de resumer 

1'ensemble des realites autochtones canadiennes, du fait que toutes les luttes sont uniques 

et impliquent diverses realites. Cette etude se limitera done a deux cas de lutte autochtone 

canadienne, soit celle menee par les Cris du Quebec et les Lubicons de 1'Alberta. 
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PARTIE II 

Etudes de cas 

La seconde partie de cette recherche expose les recits analytiques des luttes 

menees par les Cris du Quebec a l'encontre d'un mega projet hydroelectrique et des 

Lubicons de l'Alberta, au prise avec de vastes projets d'exploitation des ressources 

petrolieres, gazieres et forestieres sur leur territoire. Une analyse joignant les elements de 

ces luttes aux elements theoriques presentes dans les chapitres precedents sera presente 

tout au long des recits, permettant ainsi de joindre theorie et pratique dans un contexte 

precis, soit celui d'une lutte menee par un peuple autochtone contre un Etat, en utilisant 

l'espace mondial et les reseaux d'acteurs transnationaux. 

Les recits sont construits selon un ordre chronologique et les principaux elements 

d'analyse sont ceux relatifs aux divers types de rapports entretenus a l'Etat, aux 

politiques de la typologie des reseaux, a la transposition du national vers l'espace 

transnational, aux divers modes et strategies d'association et a l'impact des normes 

transnationales sur les interets nationaux. Le recit des evenements et les elements 

theoriques qui y sont associes ont pour principal objectif de savoir si les peuples 

autochtones en lutte contre un Etat, travaillant en collaboration avec des acteurs 

exterieurs, reussissent a contraindre l'Etat a modifier sa position et ses pratiques a 

l'egard des peuples autochtones. Les recits analytiques seront suivis d'une conclusion 

synthetisant les resultats, permettant ainsi de comparer divers elements de ces deux luttes, 

et d'en tirer des enseignements. 
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CHAPITRE 3 

Lorsque l'Etat s'incline devant les pressions 

«Why are my people, that number just 12000, so 
prominently in the news? Why is their leader traveling 
to Washington, Paris, Amsterdam, Berlin and Ottawa 
to press our case and assert our aspirations?» 

- Grand chef, Matthew Coon-Come, 1995 

Les Cris represented l'un des onze peuples autochtones du Quebec. lis comptent 

aujourd'hui plus de 13000 individus residant majoritairement dans la region de la Baie 

James ou se situent huit des neuf villages cris, le neuvieme etant situe au Nunavik, 

limitrophe a Kuujjuarapik. Ce peuple autochtone a ete, a l'aube des annees 1970 et ce 

bien malgre lui, au centre d'un projet de developpement hydroelectrique d'envergure. Le 

Projet de la Baie James, initie par le gouvernement de Robert Bourassa, oblige les Cris a 

s'organiser et a se propulser dans l'espace transnational, afin de contrer l'inondation de 

leurs terres a des fins de production de «nimischiiuskutaau», ou «feu du tonnerre», terme 

utilise par les Cris pour designer l'electricite (McCutcheon, 1991: 43). 

La lutte menee par les Cris contre 1'erection de barrages hydroelectriques compte 

plusieurs aspects interessants. Considerant l'ampleur de la lutte et la complexity des 

details juridiques, certains elements ne seront pas traites en profondeur, et ce, dans 

l'objectif de porter une attention particuliere aux elements centraux de la recherche, soit 

la creation de relations entre peuples autochtones et acteurs transnationaux comme 

strategies de lutte, dans un contexte de conflit avec un Etat. 
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Carte 1 : 
Projet de la Baie James, Quebec 
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Le present chapitre traite de la lutte menee par les Cris a l'encontre du Projet de la 

Baie James, et tout particulierement de sa phase II, le projet Grande-Baleine. L'histoire 

de cette lutte est racontee en trois grandes periodes, soit celle de 1971 a 1975, 

correspondant a l'annonce du Projet de la Baie James et a la ratification de la Convention 

de la Baie James et du Nord quebecois (CBJNQ), celle de 1975 a 1989, correspondant a 

l'annonce de la poursuite du Projet de la Baie James avec la phase Grande-Baleine, et 

finalement, de 1989 a 1994, annee de la suspension du projet Grande-Baleine par le 

gouvernement quebecois dirige par Jacques Parizeau. 

PROJET DE LA BAIE JAMES (1971-1975) 

Annonce du Projet de la Baie James : 

Avant les annees 1960, epoque ou plusieurs compagnies minieres desiraient 

obtenir des permis d'exploitation des ressources minerales du Nord quebecois, le 

gouvernement du Quebec n'avait pas pour ambition le developpement de ces regions 

nordiques. Deux principales raisons expliquent cette situation, soit l'eloignement desdites 

regions et le refus du gouvernement quebecois de reconnaitre ses responsabilites envers 

les Premieres Nations etablies sur leur territoire, responsabilites considerees comme etant 

de competences federates (Gourdeau, 2002: 18). 

Le contexte de Pepoque precedant l'annonce du Projet de la Baie James etait celui 

d'une crise politique reliee aux evenements d'octobre 1970 et d'un marasme economique 

marque par un taux de chomage eleve. Robert Bourassa est elu le 30 avril 1970 avec la 

promesse de resoudre le probleme du chomage par la creation de 100 000 nouveaux 

emplois. L'annee suivante, soit le 30 avril 1971, Robert Bourassa annonce le Projet de la 



Baie James evalue a plus de six milliards de dollars (Niezen, 2003: 149). Le projet permet 

au gouvernement Bourassa de creer de nouveaux emplois, et au meme moment, offre une 

alternative liberate au projet d'independance du Parti quebecois (McCutcheon, 1991: 33). 

C'est un projet d'envergure qui compte trois principales phases, dont la premiere 

correspond a la construction d'un complexe hydroelectrique sur la riviere La Grande, 

comprenant trois grands reservoirs - La Garande-26, La Grande-3 et La Grande-4. 

Le Premier ministre de Pepoque n'entrevoyait pas une grande resistance de la part 

des peuples autochtones vivant dans la region de la Baie James, car selon lui, cette region 

etait habitee par «quelques poignees d'Inuits et de Cris» (Martin, 2003 :60). Evidemment, 

ces peuples autochtones n'avaient pas prealablement ete mis au courant de l'ambitieux 

projet hydroelectrique, et une grande majorite des membres des communautes l'a appris 

par l'entremise de la radio lors de l'annonce du Premier ministre (Moses, 2002: 26). 

Debut d'une opposition crie : 

La lutte du peuple cri contre 1'erection de barrages hydroelectriques sur les 

rivieres de leur territoire debute a l'aube des annees 1970 (Martin, 2003: 35, 56). A cette 

epoque, les gens des communautes cries se regroupent a Mistissini pour discuter du 

Projet de la Baie James. lis prennent position et un brouillon de resolution est adopte, 

mentionnant que : «we, the representatives of the Cree bands that will be affected by the 

James Bay hydro project or any other project, oppose to these projects [sic] because we 

believe that only the beavers had the right to build dams in our territory...» (McCutcheon, 

1991: 43). Le symbole du castor utilise dans cette resolution fait directement allusion aux 

relations qu'entretiennent les Cris avec leur territoire et l'importance qu'ils accordent au 

6 Le 4 octobre 1997, la centrale, le barrage et le reservoir de La Grande-2 ont ete rebaptises, et portent 
dorenavant le nom d'Amenagement hydroelectrique Robert Bourassa (Presse canadienne, 1997: A5). 



respect de l'environnement et de ses habitants. Rappelons egalement que les Cris de la 

Baie James n'avaient signe aucun traite en date de l'annonce du projet (Craik, 2004: 

167). 

Les Cris ont rapidement recu l'appui de chercheurs et d'intellectuels desirant 

preter main forte. Des le debut des annees 1970, des gens tels l'anthropologue Harvey 

Feit de l'Universite McMaster, l'anthropologue Richard Salisbury de l'Universite McGill 

et l'avocat James O'Reilly, appuient les Cris dans leurs revendications (McCutcheon, 

1991: 44). Puis, des chercheurs entreprennent des etudes d'impacts environnementaux, ce 

qui n'avait alors pas ete effectue, ni par Quebec, ni par Hydro-Quebec (McCutcheon, 

1991: 48-49). Boyce Richardson decrit bien cette lacune en affirmant que: «a 1964 

Hydro-Quebec book about the wonders of the Manic dam is a classic example of 

blinkered engineering vision: it makes no reference of any kind to the environment, to the 

aquatic and terrestrial plant and animal life, or to the qualities of the impounded water» 

(Richardson, 1972: 117). En fevrier 1972, Helene Lajambe ainsi que d'autres forment le 

Comite pour la defense de la Baie James, ayant pour mandat d'organiser une reelle 

opposition environnementale. A cette initiative, s'ajoute une coalition d'acteurs devoues 

a la defense de l'environnement regroupant differentes associations de chasse et peche, 

d'organisations environnementales, les deux principales organisations autochtones du 

Quebec de l'epoque - l'Association des Indiens du Quebec et l'Association des Metis et 

sans statut - des groupes anti-pauvrete, la branche atlantique du Sierra Club et bien 

d'autres encore (McCutcheon, 1991: 52-53). 

Ces exemples, regroupant divers acteurs represented bien l'une des premieres 

etapes de la mise sur pied d'une reelle opposition, soit 1'organisation d'acteurs nationaux 



desirant faire part de leurs preoccupations envers le mega projet hydroelectrique. A ce 

stade, les relations creees entre les Cris et les acteurs nationaux sont preexistantes a la 

recherche d'appuis provenant de la sphere mondiale. La strategic initiale des Cris visait a 

regrouper des organisations tenant un discours commun, pour la defense des divers 

interets cris. Des groupes de pression sont crees, ce qui marque le debut d'une tentative 

nationale de contraindre l'Etat quebecois et Hydro-Quebec a annuler le projet 

hydroelectrique. 

Negociations en vue de la Convention de la Baie James et du Nord quebecois 
(CBJNQ): 

Craignant les consequences de la mise en ceuvre du complexe hydroelectrique sur 

la riviere La Grande, les Cris et les Inuits saisirent les tribunaux et, en novembre 1973, 

obtiennent une injonction de la Cour superieure du Quebec, exigeant l'arret des travaux. 

Cette decision, prononcee par le juge Albert Malouf, somme les principaux acteurs a 

negocier (Martin, 2003 :60). C'est ainsi que les Cris, les Inuits, le gouvernement du 

Quebec, le gouvernement du Canada et Hydro-Quebec entament des negociations en vue 

d'en venir a une entente (Niezen, 2003: 150). Par contre, a peine quelques jours suivant le 

debut de l'injonction, la Cour d'appel du Quebec renverse la decision du juge Malouf 

(Craik, 2004: 167). 

Incapables d'empecher la poursuite de la phase I du Projet de la Baie James, les 

Cris poursuivent tout de meme les negociations (Craik, 2004: 167), sachant tres bien que 

le gouvernement du Quebec et Hydro-Quebec allaient, de toute maniere, poursuivre les 

travaux. Les negociations ont lieu en compagnie de representants des deux paliers 

gouvernementaux, d'Hydro-Quebec, de la Societe de developpement de la Baie James 

(SDBJ) et de la Society d'energie de la Baie James (SEBJ) (McCutcheon, 1991: 57). En 



novembre 1974, les differentes parties reussissent a convenir d'une entente de principe 

(Gourdeau, 2002: 23) permettant la poursuite de la construction des complexes 

hydroelectriques, l'approbation de possibilites de developpements futurs (Craik, 2004: 

168), incluant certains gains pour les Cris et les Inuits. Les raisons qui inciterent le 

gouvernement du Quebec et Hydro-Quebec a negocier avec les Cris et les Inuits, et ce, 

malgre le renversement de la decision du juge Malouf, sont d'ordre moral et non legal. 

Rappelons-le, la decision du juge Malouf etant renverse, rien n'obligeait le gouvernement 

quebecois et Hydro-Quebec a negocier avec les peuples autochtones concernes par le 

mega projet hydroelectrique. Plusieurs douterent de la pertinence des negociations (Coon-

Come, 1997: 164), considerant que le gouvernement du Quebec et Hydro-Quebec 

n'avaient aucunement l'intention de modifier leur projet hydroelectrique. Les 

negociations ont tout de meme eu lieu, mais le processus et les resultats furent critiques. 

Matthew Coon-Come, Grand chef du Grand conseil des Cris de 1987 a 1999, qualifia le 

resultat de cette entente de «treaty negotiated at a gun point» (Coon-Come, 1997: 164). 

Ces negociations et 1'entente de principe qui en resulte represented, et ce malgre 

un contexte d'opposition et de critiques des negociations, un rapport de type cooperatif 

entre les Cris et l'Etat. Ce rapport de cooperation (Pouligny, 2001 :18) est present en 

depit de l'existence d'un rapport de force clairement defavorable aux Cris, ce qui 

n'empeche pas ces derniers de s'asseoir a la table des negociations et de tenter d'en 

retirer le plus grand nombre de benefices possible. 

C'est durant ces negociations, le 5 septembre 1974, que les Cris fondent le 

Winneebegoweeyouch Notchimeeweeyouch Enadimadoch, ou Grand conseil des Cris 

(Craik, 2004: 167), une organisation ayant pour mandat la representation des 



communautes cries (Gagnon et Rocher, 2002: 256). En plus d'exercer son role 

representatif, le Grand conseil des Cris, a l'aide de ses bureaux situes a Montreal et a 

Ottawa, coordonne les alliances creees, regroupant ainsi des groupes politiques, des 

anthropologues, des biologistes et des conseillers juridiques (Warner, 1999: 104) autour 

de la cause. La creation de cette organisation crie permet une solidification des alliances 

existantes au niveau national. Elle amplifie les pressions exercees envers l'Etat quebecois 

et devient ainsi le principal acteur de cette lutte. 

ECHEC D'UNE ENTENTE (1975-1989) 

La Convention de la Baie James et du Nord quebecois : 

L'entente de principe a permis la ratification, le 11 novembre 1975, de la 

Convention de la Baie James et du Nord quebecois (CBJNQ). Deux perspectives sont 

alors relatees par Stanley Warner (1999: 93). Selon Hydro-Quebec et le gouvernement 

quebecois, les Cris ont recu un dedommagement financier pour la mise en oeuvre des trois 

phases du Projet de la Baie James. De leur cote, les Cris ont le sentiment d'avoir negocie 

par la force, car rappelons-le, malgre les negotiations, la construction of access roads 

had begun in 1971, work on this first dam had begun in 1973, and an injunction briefly 

halting construction had been overturned on appeal» (Warner, 1999: 93). Cependant, 

l'entente de principe, predecesseur a la CBJNQ etait annoncee ulterieurement, soit 

seulement en septembre 1974. 

La CBJNQ permet aux Cris d'obtenir des droits d'autogouvernance et des 

promesses de financement dans les domaines de 1'education, des soins de sante, de la 

protection sociale et de l'environnement, en plus d'une augmentation des services 



policiers et de justice, 1'implantation de gouvemements locaux et regionaux et des 

assurances concemant le developpement economique des communautes (Craik, 2004: 

168). La CBJNQ offre egalement des protections pour le mode de vie traditionnel axe sur 

la chasse, la peche et la trappe (Coon-Come, 2004: 156) et un dedommagement financier 

de 125 millions de dollars (Moses, 2002: 28) verses en fonction du nombre d'individus 

(Craik, 2004: 168). Brievement, la CBJNQ est «a contract by which, in return for 

surrendering their aboriginal rights and consenting to the hydroelectric project, the 

Natives got land, self-government, and money» (McCutcheon, 1991: 59). 

Les gains obtenus par les Cris par l'entremise des negociations et de la ratification 

de la CBJNQ confirment le rapport de cooperation mentionne precedemment. Celui-ci est 

present, par la participation des Cris aux negociations et par le renforcement de la 

presence etatique. Les Cris ont ainsi reussi a negocier de multiples engagements 

gouvernementaux, dont un financement de l'Etat dans les domaines de la sante, de 

l'education, de la securite et de la justice, en plus d'obtenir un dedommagement financier 

pour les contraintes liees au projet hydroelectrique. Ces negociations entre le 

gouvernement provincial et les Cris ont lieu sans l'appui des reseaux transnationaux, qui 

n'etaient pas encore impliques dans cette lutte autochtone. Les ressources dont disposent 

les Cris sont bien evidemment limitees face a celles de la societe d'Etat et du 

gouvernement quebecois. Les negociations ont lieu a forces inegales. 

Par la suite, le complexe hydroelectrique de la riviere La Grande et la ratification 

de la CBJNQ n'entrainent pas les resultats escomptes par les Cris. Malgre les multiples 

engagements gouvernementaux, les problerhes surviennent des le debut de la mise en 

oeuvre de la CBJNQ, du au fait que, selon Ted Moses, «neither the Canadian nor the 



Quebec government had made any plans for implementation)) (Moses, 2002: 32). Un 

conflit persistant entre Quebec et Ottawa concernant le financement de 1'education, des 

soins de sante et des infrastructures d'habitation (Craik, 2004: 168) a amplifie les 

problemes de mise en oeuvre des ententes. 

Outre les problemes entre les gouvernements provincial et federal, les 

communautes cries sont victimes, en 1980, d'une epidemie de gastroenteric Plusieurs 

personnes sont atteintes et quelques-unes en meurent. Une enquete a revele que 

1'epidemie a ete causee par une consommation d'eau contaminee, resultant 

d'infrastructures sanitaires deficientes, elements qui avaient pourtant prealablement ete 

negocies dans le cadre de la CBJNQ (Niezen, 2003: 151). On accuse alors les 

gouvernements de ne pas avoir respecte l'entente concernant le financement 

d'infrastructures sanitaires et du systeme d'eau potable (Craik, 2004: 168). Concernant le 

developpement economique des communautes, meme constat: les obligations des 

gouvernements dans la CBJNQ n'ont pas ete respectees adequatement (Craik, 2004: 166). 

Les Cris, representant entre 30% et 75% de la population des regions, possedent 

seulement environ 5% des emplois issus du domaine du developpement et le taux de 

chomage oscille autour du 40% (Craik, 2004: 168). Cette situation entraine chez les Cris 

une marginalisation et une exclusion du developpement de leurs regions (Craik, 2004: 

169). 

La reaction gouvernementale face a ce constat d'echec a ete de declencher, en 

1981, une revue des mesures d'implantation de la CBJNQ. L'exercice est mene par John 

Tait, ancien sous-ministre adjoint au Ministere des affaires indiennes et du Nord Canada, 

qui revele dans son rapport publie l'annee suivante, que les Cris n'ont pas tort d'etre 



mecontents (Moses, 2002: 34). Ce rapport donne des munitions aux Cris car, pour une 

premiere fois, un acteur issu de la sphere gouvernementale donne en partie raison a leur 

mecontentement. En depit de ce rapport, un conflit se dessine au niveau national. Les 

gouvernements quebecois et federal ne reussissent pas a s'entendre. La situation sur le 

territoire cri ne s'ameliore guere et rien ne semble freiner le developpement du projet 

hydroelectrique. 

Balbutiements d'actions transnationales : 

L'annee 1981 marque le debut d'une nouvelle strategic politique de lutte pour les 

Cris. En septembre, des representants du Grand conseil des Cris se rendent a Geneve afin 

de participer a la seconde edition de la Conference internationale des ONG sur les 

peuples autochtones et les terres des Nations unies. L'argumentation principale des 

representants cris vise les violations par les gouvernements canadien et quebecois de la 

CBJNQ, ayant pour resultat la mort d'un nombre de personnes, du a l'epidemie de 

gastroenterite causee par une consommation d'eau contaminee (Niezen, 2003: 152). En 

1985, lors de la quatrieme session du Groupe de travail des Nations unies sur les 

populations autochtones (GTNUPA), les representants cris presentent leur position 

concernant les negotiations de la CBJNQ. En voici un court extrait: 

Faced with the inevitability of the changes that were 
being forced upon us, we attempted in the negotiations to 
establish the basis for a Cree community where there 
would be a viable choice between continuing a traditional 
life on the land, or participation in the new wage earning 
economy that was being imposed. The Crees fought for 
an environmental protection regime, protected hunting 
and fishing rights, and certain modification in the project. 
But we also wanted Cree controlled educational facilities 
and access to modern Cree controlled health services... 
This was the only opportunity we had to alleviate the 
harm caused to our people by the sub-standard education, 
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and poor or non-existent health care provided to Indians 
by the Canadian government (Niezen, 2003: 150-151). 

Via cette presentation devant le GTNUPA, les Cris demontrent une volonte d'arrimer le 

developpement economique de leur region a la poursuite d'un mode de vie traditionnel, 

en etroite relation avec le territoire et en respectant les valeurs issues de leurs croyances 

et de leurs activites traditionnelles. L'importance du rapport identitaire au territoire et la 

poursuite d'un mode de vie traditionnel chez les Cris, confronted a l'intransigeance 

d'Hydro-Quebec et du gouvernement quebecois, contraint les Cris a faire appel a des 

acteurs transnationaux afin de poursuivre adequatement leur lutte. Une confrontation plus 

evidente se dessine entre les Cris et le gouvernement quebecois, et ne se limite plus au 

territoire national, mais bien a l'espace mondial. 

Cette presence des Cris dans l'espace mondial n'est pas etrangere au blocage 

national mentionne precedemment et demontre clairement une volonte d' informer de 

nouveaux acteurs concernant leur situation. Cette volonte strategique s'insere directement 

dans la politique de I 'information de la typologie des reseaux avancee par Keck et 

Sikkink, qui s'intensifiera par la creation de liens et l'echange d'information avec divers 

acteurs exterieurs. Cette nouvelle panoplie de relations entre les Cris, des acteurs 

exterieurs et le systeme transnational, procurera plusieurs avantages aux Cris, dont ceux 

d'avoir acces a plusieurs tribunes permettant une large divulgation de leur discours et de 

leurs revendications; d'accroitre leur credibilite aux yeux d'ONG, d'OIG et de certains 

Etats; de presenter au niveau de l'espace mondial, le Quebec comme un Etat ne 

respectant pas les droits des peuples autochtones; etc. Pourtant, a la fin des annees 1980, 

la situation des Cris et de leurs communautes continue de se deteriorer (Moses, 2002: 34), 



et c'est precisement dans ce contexte qu'a lieu l'annonce de la poursuite du Projet de la 

Baie James par la mise en oeuvre de la phase II. 

LES CRIS COMME FORCE TRANSNATIONALE (1989-1994) 

Annonce du projet Grande-Baleine : 

En 1989, le gouvemement du Quebec et Hydro-Quebec annoncent leur volonte de 

mettre sur pied la phase II du Projet de la Baie James: le projet Grande-Baleine. Ce projet 

hydroelectrique comporte la construction d'une serie de barrages hydroelectriques, dont 

La Grande-1, La Grande-2A, Laforge-1, Laforge-2 et Brisay, sur la Grande et la Petite 

riviere de la Baleine, ainsi que sur la riviere Coast. L'ambition de Bourassa etait certes 

d'augmenter la production d'electricite, mais plus encore d'exporter cette ressource vers 

le Nord etatsunien (Moses, 2002: 41). 

Refus cri: 

En reaction a cette annonce, les Cris se rencontrent pour discuter de la position a 

adopter, considerant leur desir de protection du territoire, leur deception face aux 

promesses gouvernementales non tenues et l'echec generalise de la cooperation. lis 

decident alors de s'opposer directement au projet Grande-Baleine (Craik, 2004: 170; 

Coon-Come, 2004: 158). La question du blocage au niveau national prend ici tout son 

sens, car en depit des efforts menes dans les limites du territoire national, les Cris sont 

confronted a une nouvelle phase du projet et leur condition de vie ne s'est toujours pas 

amelioree. Cette situation justifie et legitime pleinement 1'usage de l'espace mondial par 

les Cris dans l'objectif d'atteindre leurs aspirations. 
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Le refus des Cns est en bonne partie le resultat de prmcipes bafoues et de 

promesses non tenues. Les investissements pour le developpement des communautes, des 

ecoles, des centres de sante et autres promesses n'ont pas donne les resultats escomptes 

(Tanner, 1999: 137-138), demontrant que les principes derriere la CBJNQ n'ont pas ete 

respectes. De plus, au niveau transnational, de nouvelles bases concernant les droits des 

peuples autochtones etaient etablies. En ce sens, «[...] international conventions and 

guidelines on indigenous rights that have since been established also go beyond the level 

that the Cree obtained under the James Bay agreement)) (Tanner, 1999: 137). Un mandat 

fort, a des fins de mobilisation et d'opposition, est alors donne au Grand conseil des Cris 

par les communautes afin de representer leurs interets concernant la mise en oeuvre du 

projet Grande-Baleine (Craik, 2004: 170; 172). Le Grand conseil avait ainsi pour mandat 

de developper un discours et des revendications representant les Cris. 

De 1990 a 1992, le Grand conseil des Cris et les Inuits proposent la tenue 

d'audiences publiques concernant le projet Grande-Baleine (Gagnon et Rocher, 2002: 

260), car plusieurs demeurent sceptiques, malgre les exigences du gouvernement 

quebecois et d'Hydro-Quebec en matiere d'etudes dont les objectifs sont «[...] de definir 

les differentes variantes d'amenagement; d'etablir leur faisabilite economique et 

technique; [et] d'evaluer les impacts du projet sur les milieux biophysique et humain afin 

de proposer des mesures d'attenuation» (Martin, 2003 :66-67). Effectivement, bien que 

ces etudes prennent une ampleur colossale - 4500 pages d'etudes, 150 pages de 

directives, 23 commissaires, etc. (Francoeur, 1994b :A2) - plusieurs groupes dont Au 

courant et Greenpeace, contestent les capacites d'Hydro-Quebec a tenir ces etudes et a 

tenir compte des impacts sociaux sur les differentes communautes cries et inuites 



(Francoeur, 1993 :A2). On craint que les interets financiers d'Hydro-Quebec minent sa 

volonte de considerer les impacts humains et environnementaux. Precisons ici que les 

cinq commissions creees pour evaluer le projet Grande-Baleine reclament a Hydro-

Quebec plus de 200 precisions, dont un nombre important concernait les consequences 

sur les communautes cries (Francoeur, 1994a: A4). 

Durant les annees 1989 a 1994, les Cris rejettent le projet Grande-Baleine et 

soulignent leur appui au Grand conseil des Cris (Craik, 2004: 172). Les Cris decident 

qu'il est maintenant important que la population soit consciente des ambitions d'Hydro-

Quebec et du gouvernement quebecois, ainsi que des impacts sur leurs communautes. lis 

misent done sur une campagne d'information visant principalement les Canadiens et les 

Etatsuniens, mais egalement les Europeens. 

Au cours de eette campagne d'information, deux messages sont priorises : 

premierement, renseigner les gens sur les multiples impacts environnementaux et sociaux 

issus de la construction de complexes hydroelectriques et deuxiemement, specifier qu'il 

existe d'autres moyens de production d'electricite que ceux detruisant leurs territoires 

(Coon-Come, 2004: 158). Afin de s'assurer que les messages soient bien accueillis, les 

leaders cris recoivent une formation pour intervenir aupres des medias (Craik, 2004: 

174). 

Du rapport de cooperation present lors de negotiations en vue de la CBJNQ, les 

Cris entretiennent dorenavant un rapport de confrontation envers l'Etat. Confrontation au 

sens de ce qu'avancent Keck et Sikkink (1999: 102), lorsqu'elles mentionnent que les 

acteurs nationaux creent des liens avec la sphere mondiale afin d'exercer une pression sur 

l'Etat qui, tel que mentionne precedemment, devrait etre le premier garant des droits, 



mais egalement le premier a les violer. Depuis le debut du conflit, Hydro-Quebec et le 

gouvernement quebecois disposaient du pouvoir de mettre un terme au projet, ou du 

moins, d'y apporter des modifications substantielles. Les dirigeants politiques ont 

consciemment fait le choix de prioriser certains interets economiques au detriment d'un 

peuple autochtone, initialement sous-representes politiquement et ne disposant pas des 

moyens economiques necessaires a la defense de leurs interets. 

Campagne transnational : 

Les Cris sont clairement en conflit avec l'Etat quebecois et n'etant pas etrangers 

aux instances politiques transnationales - . ils avaient participe a la revision de la 

Convention relative aux populations aborigenes et tribales, convertie en Convention 

relative aux peuples indigenes et tribaux de 1' Organisation internationale du travail (OIT) 

(Moses, 2002: 37) - ils entament leur campagne transnationale. 

Celle-ci amene la visite de plusieurs pays, dont l'Allemagne, l'Australie, le 

Bresil, l'Espagne, les Etats-Unis, la Hollande, le Japon, la Norvege, le Perou et la Russie 

(Moses, 2002: 41), ou ils obtiennent des entretiens avec differents elus politiques (Craik, 

2004: 175). Les Cris reussissent meme a obtenir une rencontre avec le Pape Jean Paul II, 

et ce, malgre leurs divergences de croyances (Craik, 2004: 175). Les Cris expliquent 

l'interet de cette rencontre en fonction de l'autorite morale qu'ils voient en la personne du 

Pape, ce qui n'est pas le cas chez tous les chefs d'Etat (Moses, 2002: 36). La rencontre 

avec le Pape vise clairement a exercer une pression morale, provenant d'une autorite 

religieuse, alors que les rencontres avec les chefs d'Etat visent plutot a exercer des 

pressions politiques sur l'Etat quebecois. 



Ces visites en terres latino-americaines, europeennes et asiatiques n'auraient pas 

ete possibles sans l'appui d'organisations au sein des pays visites. Cette cooperation entre 

les Cris et des acteurs exterieurs, ayant pour objectif d'exercer une pression sur l'Etat, 

souligne la presence d'un rapport de confrontation entre les Cris et l'Etat quebecois et 

nous eclaire sur leur strategic d'association, soit celle des reseaux de militants. Ce 

concept, elabore par Keck et Sikkink (1999: 98), definit bien la lutte menee par les Cris: 

une configuration d'acteurs non etatiques lies entre eux par un partage de valeurs et une 

serie de pratiques, ou l'echange d'informations et leur utilisation strategique, sont utilises 

afin de mobiliser et d'exercer une pression sur l'Etat. Adrian Tanner (1999: 124) resume 

bien l'ampleur du reseau construit par les Cris en specifiant que : 

In the dispute over the proposed Great Whale 
hydroelectric project several very powerful political 
interests became involved, not only Hydro-Quebec but 
national, provincial, and state government, as well as the 
Grand Council Cree, and some Inuit organizations, and 
aboriginal rights and public interest environmentalist 
groups in Canada, the US, and Europe. 

En plus des voyages a l'etranger, les Cris presentent egalement leur cas devant le 

Tribunal international de l'eau, situe en Hollande, qui compare le projet Grande-Baleine 

au projet chinois du Barrage des Trois Gorges. Le tribunal ne s'oppose pas au projet, 

mais mentionne tout de meme que la CBJNQ ne represente pas de maniere adequate les 

droits a 1'auto-determination du peuple cri (Craik, 2004: 175), en plus de statuer que la 

premiere phase du Projet de la Baie James a ete imposee et que les impacts sur 

l'environnement et la sante des Cris n'ont jamais ete pris au serieux (Niezen, 2003: 186). 

La reaction du Tribunal international de l'eau est un exemple de la politique de la 

responsabilisation, issue de la typologie des reseaux elaboree par Keck et Sikkink. 



Effectivement, le Tribunal international de l'eau, par son intervention et sa decision, 

exerce une pression sur le gouvernement quebecois aiin que ce dernier respecte les 

engagements pris envers les Cris. 

Comme autre exemple de la presence des Cris au niveau transnational, soulignons 

la participation de Matthew Coon-Come, Grand chef cris de l'epoque, devant le congres 

de I'International Association for Impacts Assessment7 (IAIA) ou etaient rassembles 800 

specialistes originaires d'une vingtaine de pays (Francoeur, 1994b: A2). 

Plusieurs acteurs, nationaux et etrangers, participent a la lutte menee par les Cris, 

comme VAtlantic Council (Tison, 1994 :A4); les Amis de la Terre (Craik, 2004: 171); 

Earth First (Martin, 2003 :69); GreenPeace (Comte, 1994 :A15); le National Audubon 

Society (Comte, 1994 :A15); le National Geographic, qui publia en novembre 1993 dans 

une edition speciale un article sur les Cris et la societe quebecoise (Comte, 1993 :A7); le 

National Ressources Defence Council (Comte, 1994 :A15); No thank Q Hydro-Quebec 

(Craik, 2004: 171); le Sierra Club (Comte, 1994 :A15); etc. La cooperation entre les Cris 

et ces acteurs est de differents types. L'exemple de l'article publie par le National 

Geographic ne necessite pas une cooperation d'envergure. Les relations entretenues entre 

Greenpeace et les Cris sont d'un autre ordre, et specifiques au plan environnemental, car 

le mandat de 1'organisation s'eloigne des autres interets des Cris - la chasse etant un bon 

exemple. D'autres organisations, partageant des interets communs aux Cris, ont participe 

plus activement a la lutte menee par ces derniers, et specialement aux Etats-Unis. Des 

personnalites issues du milieu artistique, tels les Indigo Girls, Sting et Bruce Cockburn 

7 IAIA est une organisation transnationale, creee en 1980, qui travaille pour 1'evaluation d'impacts de 
politiques, de programmes, de plans et de projets. L'organisation regroupe des chercheurs, des praticiens et 
des utilisateurs devaluation d'impacts et organise des forums transnationaux pour discuter des diverses 
pratiques relatives a ces evaluations. 



ont ainsi appuye les Cris, et des espaces publicitaires ont ete offerts gratuitement par 

Newsweek, Sport Illustrated, Time Magazine, et d'autres (Craik, 2004: 175). Ces 

exemples d'appuis, et specialement la parution d'informations relatives a la lutte des Cris 

dans les medias ecrits et le discours de certains artistes et organisations, represented bien 

ce que Keck et Sikkink nomment la politique de I 'information, la politique de lapression 

et la politique de la responsabilisation. 

Ces acteurs appuyant les Cris, agissent notamment comme agents multiplicateurs 

d'opportunites. Dans le cas qui nous interesse, les exemples d'opportunites sont 

nombreux: une presence transnationale accrue au sein des d'organisations 

transnationales et intergouvernementales (le discours d'organisations transnationales et 

intergouvernementales plaidant en faveur des revendications cries est un bon exemple); 

une disponibilite de tribunes etrangeres, officielles et organisationnelles, leur permettant 

de faire connaitre mondialement leur situation, leurs aspirations et la lutte qu'ils menent 

contre l'Etat quebecois (la presence des Cris devant le GTNUPA represente un bon 

exemple de la disponibilite d'une tribune transnationale); une couverture mediatique 

transnationale qui leur est favorable (leur permettant d'exercer une strategie de lutte 

conforme a la politique de I'information) et une legitimite transnationale en tant que 

peuple autochtone qui lutte pour le respect de leur dignite et la protection de leur 

territoire. 

La campagne menee par les Cris durant la periode 1989-1994 est un bon exemple 

d'un rapport de confrontation entretenu avec l'Etat qui a bien servi. Brian Craik (2004: 

175-176) soutient que c'est durant les periodes intenses du conflit avec l'Etat que les Cris 

ont reussi a obtenir des reponses a leurs revendications. En ce sens, durant la campagne 



menee contre le projet Grande-Baleine, les Cris ont reussi a obtenir des acces routiers 

pour leurs communautes revendiques depuis 1975, la resolution d'un differend financier 

concernant le conseil scolaire reclamee depuis 1978, ainsi qu'une entente de financement 

d'une periode de cinq ans pour les gouvernements regionaux reclamee depuis 1984 

(Craik, 2004: 175-176) 

Campagne etatsunienne : 

La campagne des Cris est evidemment transnationale, mais davantage soutenue 

aux Etats-Unis, ou Hydro-Quebec tentait d'obtenir des contrats pour 1'exportation 

d'electricite. Ces contrats devaient assurer un financement pour la mise en ceuvre du 

projet Grande-Baleine (McRae, 2004). Au cours des annees 1989 a 1994, les Cris 

informent 1'opinion publique canadienne et etatsunienne des raisons justifiant leur 

opposition aux ambitions expansionnistes du geant hydroelectrique quebecois (Craik, 

2004: 170). Pour ce faire, ils visitent plusieurs Etats, dont le Massachusetts, le New 

Hampshire, New York, le Vermont, et Washington D.C. (Moses, 2002: 41) en plus 

d'intervenir dans differents tribunaux d'Etats (Coon-Come, 2004: 158). 

La campagne bien entamee, differentes formes d'actions ont lieu. En 1991, les 

Cris de Whapmagoostui et les Inuits de Kuujjuaraapik construisent une embarcation de 8 

metres de long portant le nom de odeyak - contraction de deux mots, l'un cri signifiant 

canot, l'autre inuit signifiant kayak» (Martin, 2003 :68). C'est dans cette embarcation, 

qu'ils pagayent jusqu'a New York pour inciter l'Etat a un boycott de l'electricite 

quebecoise (Martin, 2003: 68-69). Durant ce periple, les presses locales suivent et 

couvrent les evenements relatifs a l'expedition (Craik, 2004: 172), dont les soirees 

d'information. Des rives quebecoises, aux rives etatsuniennes, l'expedition menee prend 



reellement fin par un rassemblement des voyageurs cris a Times Square a une date 

symbolique, celle du Jour de la Terre. Cette action menee conjointement avec les Inuits 

est particulierement interessante, car elle demontre une maitrise, par les Cris et les Inuits, 

de 1'ensemble des strategies politiques decrites par Keck et Sikkink, soient celle de 

1'information, de la pression, du symbole et de la responsabilisation. 

D'autres actions menees par les Cris correspondent plus directement a la politique 

du symbole. Ces actions visent a susciter l'interet et faire prendre conscience a la 

population canadienne et etasunienne de leur situation. De ces actions, soulignons 

1'organisation d'une exposition de photographies, en collaboration avec le Sierra Club, 

representant l'environnement et le mode de vie du peuple cri (Craik, 2004: 173), la 

projection d'un film intitule The Land of Our Children, presentant les principaux 

problemes relies au developpement de l'industrie forestiere et hydroelectrique au Nord du 

Quebec. Le film est presente sur les ondes de la television ontarienne et les canaux locaux 

de la American northeast, Des affiches et des t-shirts a l'effigie de la lutte menee par les 

Cris ont egalement ete distribues (Craik, 2004: 173). 

Quant a 1'implication des Cris dans divers processus legislatifs etatsuniens, notons 

leur cooperation avec des legislateurs des Etats du Massachusetts et de la Nouvelle-

Angleterre, ayant pour objectif de faire adopter des lois permettant de soumettre 

l'importation d'electricite auxnormes environnementales de ces Etats (Craik, 2004: 174). 

Un autre des Etats cibles par ce genre d'action est le Maine, qui comptait importer une 

grande quantite d'electricite du Quebec pour alimenter l'industrie forestiere locale. Au 

Maine, les Cris ont l'appui du groupe No Thank Q Hydro-Quebec pour informer la 

population des impacts que pourrait avoir une decision de leur Etat sur le maintien du 



mode de vie et des pratiques traditionnelles cris (Craik, 2004: 171). Le Sierra Club et 

VAtlantic Council, deux organisations etatsuniennes, ont egalement tenu ce genre 

d'action, en se presentant «[...] devant la Cour d'appel de l'Etat de New York pour forcer 

la New York Power Authority (NYPA) a effectuer une evaluation des impacts qu'aurait 

le contrat de 800 megawatts qu'elle [negociait] avec Hydro-Quebec sur l'environnement 

de l'Etat» (Tison, 1994). Cette tentative judiciaire, menee par le Sierra Club et I 'Atlantic 

Council a ete rejetee pour des raisons techniques et non de fond, car le delai de quatre 

mois, offert pour contester une decision de l'Etat, etait expire (Tison, 1994). Ces 

exemples d'actions menees par les Cris et leurs allies dans certains Etats etatsuniens, 

demontrent parfaitement l'utilisation de normes (moyens ideationnels) par un peuple 

autochtone en lutte, afin d'exercer des pressions d'ordre economique - ressources 

materielles - sur le gouvernement quebecois et sa societe d'Etat. 

Le cas du Vermont est particulierement interessant car, non seulement l'Etat etait 

en negotiations avec Hydro-Quebec concernant]'importation d'electricite, mais de 1989 

a 1992, le Vermont est au centre d'un debat concernant les choix energetiques a prioriser. 

Le debat est teinte de questions morales, directement reliees a la situation des Cris 

(McRae, 2004). Le Vermont a une longue histoire de justice sociale (McRae, 2004) et les 

gens sont touches par le discours des Cris, qui stipule que «their way of life was at risk, 

and that the cause was directly linked to decisions that people in Vermont were making 

about their lives» (McRae, 2004). Des Cris se rendent au Vermont, des residents du 

Vermont se rendent dans la region de la Baie James, ce qui permet la creation de liens 

entre les participants de ces echanges (McRae, 2004). De plus, ajoutons les efforts faits 
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lors de 1'organisation de referendums locaux contre 1'importation d'electricite en 

provenance du Quebec (McRae, 2004). 

Les relations qu'entretiennent les Cris avec les acteurs du Vermont represented ce 

que Khagram, Riker et Sikkink (2002: 7) nomment la coalition internationale. Ce mode 

d'association est marque par un niveau plus eleve de coordination et une cooperation 

d'acteurs pour l'atteinte d'un objectif commun: celui de participer et d'influencer le 

changement social. Dans le cas de cette lutte, l'avantage de ce mode d'association pour 

les Cris est d'avoir indirectement, par l'entremise des acteurs du Vermont, des influences 

importantes sur les choix energetiques de l'Etat, ce qui aurait ete impossible sans une 

coordination accrue entre les Cris et les acteurs du Vermont. Les evenements du Vermont 

demontrent un exemple d'interaction entre un peuple autochtone et des groupes 

exterieurs, partageant ressources materielles et moyens ideationnels, tout en etant en 

relation avec la sphere politique. Les interets de ces organisations n'etaient pas 

necessairement les memes, mais leurs actions ont tout de meme permis d'influencer 

Tissue de la lutte des Cris. 

De par leurs actions et leur discours, les Cris ont reussi a se situer en plein cceur 

de normes emergentes, dont celles relatives aux droits humains et a l'environnement, et 

ce, non seulement au Vermont, mais au niveau de l'espace mondial. La question des 

normes transnationales est omnipresente dans cette lutte, pour les Cris et pour les Etats 

canadien et quebecois qui doivent preserver leur reputation (Risse et Sikkink, 1999: 8). 

Dans le contexte actuel, il est frequemment question des normes reliees aux droits 

humains (Florini, 2000: 178) et a celles reliees au respect de l'environnement - resultat 

d'une conscience environnementale emergeant au debut des annees 1970 (McCutcheon, 



1991: 45). Tout au long de leur lutte, les Cris ont mise sur le respect des droits humains et 

de l'environnement, deux elements se retrouvant au coeur de leurs revendications, afin 

d'exercer des pressions d'ordres ideationnels et materiels sur l'Etat quebecois. 

En guise d'exemple, en plus de demontrer que les programmes quebecois de 

sauvegarde energetique etaient sous-developpes (Craik, 2004: 175), un representant du 

Grand conseil des Cris de Chisasibi a livre un temoignage devant le Comite senatorial du 

Vermont sur l'environnement, appelant a : «[...] look beyond the borders of Vermont and 

to establish laws that will address the impacts of the decisions made in Vermont on the 

environment and on the way of life of those who live outside of your borders» (McRae, 

2004). Puis, concernant les droits humains, Matthew Coon-Come rappelait que le Canada 

est signataire du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi que du 

Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, et que la mise sur 

pied du projet Grande-Baleine violerait certains de ces droits, dont celui de beneficier de 

moyens de subsistance ancres directement au territoire (Coon-Come, 2004: 156), faisant 

allusion a l'importance des ressources materielles afin d'assurer la survie du peuple cri. 

En plus d'avoir beneficie de la presence de ces normes au niveau mondial, les Cris ont 

«[...] achieved redress of some grievances and built on their access to the organization to 

press for improved human rights standards for indigenous peoples generally)) (Niezen, 

2003: 149). Les Cris ont done reussi a faire usage des normes transnationales et exercer 

des pressions economiques sur l'Etat quebecois. 

Suspension du projet Grande-Baleine : 

Par leur campagne menee au Canada, aux Etats-Unis et en Europe, les Cris ont 

reussi a obtenir l'appui de plusieurs intellectuels et leaders etrangers. lis vont meme 



jusqu'a convaincre des investisseurs institutionnels transnationaux possedant des 

obligations d'Hydro-Quebec, dont la Ivy League regroupant des universites telles 

Dartmouth, Tufts et Harvard, a se departir de leurs avoirs (Craik, 2004: 174). New York 

et le Vermont revoient leur contrat d'importation d'electricite. En ce sens, alors que l'Etat 

du Vermont diminue ses propositions d'achat de 10 pour cent, l'Etat de New York annule 

ses offres a long terme avec Hydro-Quebec (Craik, 2004: 176). Ces resultats de la 

campagne transnationale menee par les Cris demontrent qu'ils ont reussi a convaincre des 

organisations gouvernementales et non gouvernementales de les appuyer dans leur lutte. 

Concretement, les Cris et leurs allies reussissent meme a attaquer directement les raisons 

d'etre du projet hydroelectrique, soit 1'exportation d'electricite vers le Nord etatsunien, 

car la faisabilite economique du projet Grande-Baleine s'appuyait principalement sur ses 

capacites d'autofinancement, par l'entremise de l'exportation de son electricite aux Etats-

Unis. Ne pouvant plus compter sur la vente de son electricite, le projet Grande-Baleine 

devient done caduc. 

La campagne transnationale menee par les Cris ne vise pas uniquement les aspects 

economiques du projet hydroelectrique, mais egalement des aspects politiques propres au 

parti politique au pouvoir. En ce sens, afin de faire plier le gouvernement quebecois, les 

Cris complexifient «[...] l'accession du Quebec a l'independance, en rendant plus 

difficile la reconnaissance du nouvel Etat par la communaute internationale...» (Comte, 

1994). Le gouvernement pequiste de Jacques Parizeau, alors au pouvoir, avait pour 

priorite la promotion de l'independance du Quebec au niveau national certes, mais 

egalement au niveau transnational, car l'Etat quebecois etait a la recherche d'appuis 
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etrangers afin de reconnaitre l'independance du Quebec au lendemain d'un referendum 

gagnant. 

Considerant que le financement du projet Grande-Baleine n'etait plus assure, que 

la campagne menee par les Cris aux Etats-Unis et en Europe minait 1'image du Quebec a 

Petranger (Craik, 2004: 177), et que le jour du referendum approchait, Jacques Parizeau a 

suspendu le projet Grande-Baleine en novembre 1994 (Martin, 2003 :69), mettant ainsi 

un terme a la campagne transnationale des Cris. Les raisons qui expliquent la suspension 

du projet ne sont pas reliees a une volonte d'amelioration des conditions de vie des Cris, 

mais plutot a des interets politiques. Selon Ted Moses, les raisons expliquant cette 

decision sont claires: «[...] get the Crees out of his hair so that he could proceed with his 

international campaign for Quebec independence)) (Moses, 2002: 44). Cette decision du 

gouvernement quebecois demontre bien la pertinence, pour un peuple autochtone en lutte, 

d'attaquer l'image transnationale de l'Etat. Le collective self-esteem de l'Etat quebecois 

etait atteint, et afin de contrer cette image negative projetee au niveau de l'espace 

mondial, le gouvernement du Quebec suspend le projet hydroelectrique tant controverse. 

Rappelons que cette decision ne resulte pas uniquement de l'atteinte de l'image 

transnationale de l'Etat quebecois, mais egalement d'un ensemble de facteurs 

economiques, politiques et normatifs. L'interaction entre les Cris et les acteurs 

transnationaux, ainsi que leurs strategies de mobilisation transnationale orchestrees dans 

l'objectif d'exercer une pression sur les Etats represente bien le phenomene du mode 

boomerang avance par Keck et Sikkink. Tout au long de leur lutte, les Cris ont demontre 

une maitrise de ces elements, en faisant usage, notamment, d'elements ideationnels pour 

convaincre des acteurs exterieurs de prendre des decisions ayant pour resultat d'imposer 



des contraintes economiques a l'Etat quebecois, afin que ce dernier modifie sa position a 

l'egard des Cris. 
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CHAPITRE 4 

Le quatrieme interet national mis en echec 

Once a small, unknown group of Native people in 
northern Alberta on the verge of losing their very 
identity, the Lubicon surfaced as a force to be reckoned 
with in the 1980s and in the process have gained 
worldwide respectability, albeit primarily from non 
governmental and perhaps non powerful groups and 
individuals. 

- Abreu Ferreira (1992: 16) 

Les Lubicons sont des membres d'une Premiere Nation issus de la grande famille 

crie qui, historiquement, subsistaient par l'entremise de la chasse et de la trappe et 

vivaient de maniere independante. lis forment aujourd'hui un peuple de quelque 500 

individus vivant sur leur territoire traditionnel situe au Nord de 1'Alberta, a l'Est de la 

riviere Peace et au Nord du lac Lesser Slave. Le territoire est devenu une scene de 

desolation lorsque plusieurs compagnies petrolieres, gazieres et forestieres ont debute 

1'exploitation des ressources naturelles a l'aube des annees 1950, puis de maniere plus 

agressive a compter des annees 1970 (Jacot, 1988: p. 10). 

Cette exploitation agressive des ressources naturelles est le resultat d'une 

politique d'ouverture du Nord albertain. Afin de contrer l'invasion des industriels sur leur 

territoire, les Lubicons, qui n'ont jamais cede une parcelle de terre par l'entremise de 

traite, se sont propulses dans l'espace mondial afin d'exercer une pression sur les 

gouvernements canadien et albertain pour obtenir la reconnaissance et la protection de 

leur territoire. 
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Carte 2 : 
Lesser Slave Interior, Alberta 

Lesser Slave Interior, Alberta 
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La lutte menee par les Lubicons s'echelonne sur plus d'un siecle et elle n'est 

toujours pas terminee. Plusieurs evenements importants ont marque ce siecle de lutte. II 

ne sera pas ici question, de maniere approfondie du moins, de traiter des details relatifs 

aux differentes actions judiciaires et rondes de negotiations entamees. II sera davantage 

question de 1'aspect transnational des differentes actions entreprises dans le cadre de cette 

lutte. 
i 

Le present chapitre analyse la lutte historique des Lubicons sous trois grandes 

periodes, soit celle de 1899 a 1952, correspondant aux dates de la ratification du traite 

numero 8 par certains peuples autochtones du Canada et de la decouverte de petrole sur le 

territoire des Lubicons, celle de 1952 a 1983, marquant le debut des campagnes 

transnationales et celle de 1983 a aujourd'hui (considerant que le conflit territorial n'est 

toujours pas resolu). 

MALADRESSE, NEGLIGENCE ET MAUVAISE FOI : DISPOSITIFS D'UN 
CONFLIT SANS FIN (1899-1952) 

Traite numero 8 : 

La lutte que menent les Lubicons en 2006 est le resultat d'evenements qui ont 

debute il y a plus d'un siecle. C'est en 1899 que les dispositifs de ce long conflit se 

mettent en place, alors que des agents du gouvernement federal sillonnent le Nord 

albertain en vue de recenser les divers peuples autochtones qui y vivent, et ainsi, 

delimiter les futures reserves. La superficie des reserves resulte d'un calcul fait en 

fonction du nombre de membres pour chaque peuple. Durant le periple, les agents 

croisent plusieurs peuples, sans toutefois rencontrer les Lubicons qui etaient partis 

chasser en petits groupes, sur un territoire d'environ 16 000 km2 situe entre les rivieres 



Athabaska et de la Paix (Jacot, 1988: 10). En depit de cette absence de contact direct avec 

les Lubicons, le federal etait au fait de 1'existence de peuples non repertories. 

Effectivement, le commissionnaire James A. Macrae, notait dans son rapport du 11 

decembre 1900, que: 

there yet remains a number of persons leading an Indian 
life in the country north of Lesser Slave lake, who have not 
accepted treaty as Indians, or scrip as half-breeds, but this 
is not so much through indisposition to do so as because 
they live at points distant from those visited, and are not 
pressed by want. The Indians of all parts of the territory 
who have not yet been paid annuity probably number about 
500... (Canada, traite numero 8, 1966: 21 dans Abreu 
Ferreira, 1992: 3). 

Trente annees s'ecoulent et une entente survient entre le gouvernement canadien 

et les provinces des Prairies concernant le legs des terres et des ressources naturelles aux 

provinces. C'est en 1930, par la Convention sur le transfert des ressources naturelles, que 

les terres sont cedees aux provinces avec certaines dispositions afin de «[...] permettre 

[au gouvernement federal] de s'acquitter des obligations que lui imposent les traites a 

l'egard des Indiens» (Gordon, 1995: 380). 

Premier contact avec le gouvernement blanc : 

Se doutant des consequences que pourrait engendrer la non-ratification du traite 

numero 8, les Lubicons entreprennent, au cours des annees quarante, les demarches en 

vue d'obtenir leur reconnaissance et leurs droits territoriaux subsequents, tout comme les 

ont obtenus les autres peuples autochtones (Jacot, 1988: 10). Suite a cette demande, c'est 

en 1940 qu'un agent du gouvernement federal rencontre les Lubicons et en recense 127, 

les autres etant partis a la chasse (Jacot, 1998: 10). Le recensement est effectue, du moins 

en partie, la bande est reconnue, un chef est elu et l'endroit de la future reserve est 
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determine (Goddard, 1991: 20); tout a ete fait pour satisfaire les exigences du 

gouvernement federal. L'agent remet son rapport, mais le gouvernement federal oublie 

les Lubicons, car l'ultime etape avant rofficialisation de la reserve etait l'arpentage du 

terrain, et considerant que la Deuxieme Guerre mondiale battait son plein, les arpenteurs 

se faisaient rares et l'arpentage du territoire n'a pas eu lieu (Martin-Hill, 2004: 315; 

Simeone et Tiedemann, 2004: 2). 

Liste amputee: 

En plus de cette negligence, les Lubicons sont victimes en 1942 de la mauvaise foi 

de Malcolm MacCrimmon (Simeone et Tiedemann, 2004: 1), un fonctionnaire a Ottawa 

qui reduit de maniere arbitraire la liste des membres des Lubicons a 64. II evoque que les 

noms amputes de la liste ne represented pas de vrais autochtones (Richardson, 1992: 

201) et 1'argument souleve evoque des questions de «pure Indian blood» (Abreu Ferreira, 

1992: 4). Ce geste pose a l'encontre des Lubicons leur cause un tort important, car une 

bonne partie de ces derniers n'etaient pas enregistree. La liste amputee et l'absence de 

statut autochtone pour une bonne partie des Lubicons contribuent a reduire le nombre de 

membres, alors que le Ministere des affaires indiennes et du Nord, chiffrait le 

financement en fonction du nombre de membres dument enregistre. 

En reaction a ces evenements, deux enquetes ont lieu. L'une d'elle est menee par le 

juge W.A. Macdonald qui recommande la reintegration des noms soustraits (Abreu 

Ferreira, 1992: 5). Les rapports inculpant le fonctionnaire en question disparaissent 

(Richardson, 1992: 201) et la liste amputee est reutilisee lors de negotiations ulterieures 

(Richardson, 1992: 201). II est necessaire de rappeler toute l'importance de l'exactitude 

d'une liste de bande pour laquelle la superficie d'une reserve n'est pas encore officialisee. 



Les differents acteurs participant aux negotiations ne reussissent pas a s'entendre et la 

situation relative au calcul du nombre de Lubicons frole l'absurdite, car au moment ou 

Ottawa comptait 347 Lubicons, le gouvernement albertain en comptait seulement 9 

(Goddard, 1991: 90).8 

DU PETROLE AU PAYS DES LUBICONS (1952-1983) 

Periode d'exploration: 

A l'aube des annees 1950, du petrole est decouvert au nord de 1'Alberta. En 

reaction a cette decouverte, la province exige des eclaircissements au gouvernement 

federal concernant l'etat du territoire en question. La province, desire savoir si le federal 

compte y etablir une reserve {Friends of the Lubicon, site internet, 2005). Le federal tente 

alors de convaincre les Lubicons de se deplacer vers des territoires plus «commodes». 

L'argument souleve par Ottawa est qu'il serait difficile de gerer une reserve aussi 

eloignee pour un si petit groupe. Pourtant, une lettre emanant du Ministere des affaires 

indiennes et du Nord demontre qu'il y a d'autres motifs derriere cette volonte de deplacer 

les Lubicons. La lettre en question stipule qu'«il y avait tellement de sollicitations de la 

part des compagnies petrolieres qui voulaient faire de la prospection dans cette region, 

que 9a devenait genant de leur refuser Pacces» (Richardson, 1992: 201). Les deux paliers 

de gouvernement savaient que le territoire revendique par les Lubicons recelait de 

ressources importantes de petrole et de gaz naturel, alors que le territoire offert par le 

federal aux Lubicons n'en contenait pas. 

'A ce sujet, se referer au livre de John Goddard, Last Stand of the Lubicon Cree (Goddard, 1991). 



Des le debut du conflit, la volonte albertaine de permettre a l'industrie petroliere 

d'exploiter les ressources naturelles au Nord de la province et la tentative d'Ottawa de 

deplacer ce peuple autochtone afin de satisfaire cette meme industrie demontrent 

clairement que les deux paliers de gouvernements appuient l'industrie petroliere et qu'un 

rapport de force nettement defavorable aux Lubicons se developpe. Les Lubicons 

refusent tout de meme de quitter les lieux et d'accepter l'offre de relocalisation du 

gouvernement federal (Richardson, 1992: 201; 203). Cette decision des Lubicons de 

demeurer sur leur territoire ancestral demontre 1'importance et l'attachement que ce 

peuple autochtone accorde au territoire. Leur identite et 1'ensemble de la structure sociale 

y sont directement lies - la chasse a l'orignal et l'amenagement de sentiers de trappe sur 

leur territoire en sont de bons exemples. 

L'Alberta, quant a elle, pretend en vertu de la Convention sur le transfert des 

ressources naturelles de 1930, avoir entiere autorite sur le territoire des Lubicons 

(Richardson, 1992: 199). En 1953, en depit de cette position tranchee, l'Alberta accorde 

un delai de 30 jours au gouvernement federal pour qu'il apporte des eclaircissements sur 

le statut du territoire. L'Alberta precise que l'absence de reponse d'Ottawa aurait pour 

consequence qu'il ne serait plus possible de considerer le territoire revehdique par les 

Lubicons pour une future reserve. Elle ajoute que le territoire deviendrait propice a 

l'exploration et 1'exploitation des ressources naturelles {Friends of the Lubicon, site 

internet, 2005; Richardson, 1992: 203). Ottawa ne repond pas a la demande albertaine 

(Simeone et Tiedemann, 2004 : 2) et l'exploration s'intensifie jusqu'aux annees 1970. La 

decision du gouvernement federal de ne pas intervenir ne releve pas d'une diminution des 
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pouvoirs de l'Etat, mais bien d'un choix politique favorisant l'industrie petroliere au 

detriment d'un peuple autochtone. 

Periode d'exploitation : 

A cette epoque, une route praticable en tout temps est construite pour atteindre le 

territoire des Lubicons (Simeone et Tiedemann, 2004: 2). Cette route est la premiere etape 

au plan du gouvernement progressiste conservateur de Peter Lougheed, ayant pour 

ambition l'ouverture du Nord albertain aux industriels (Richardson, 1992: 204). Durant 

les annees 1970, plusieurs compagnies petrolieres arrivent sur le territoire des Lubicons 

pour en exploiter les ressources (Jacot, 1988: p.10). 

Durant ces annees, des evenements de l'actualite politique transnationale 

influencent grandement l'industrie petroliere. L'annee 1973 marque le premier choc 

petrolier, resultat de l'embargo orchestre par l'Organisation des pays arabes exportateurs 

de petrole (OPAEP) envers les Etats-Unis et 1'Europe occidentale, afin de protester contre 

l'appui de ces pays a Israel durant la guerre israelo-arabe de 1973. Les cours du petrole 

augmentent en fleche et son prix quadruple. Puis, vint le second choc petrolier en 1979, 

engendre par les evenements lies a la revolution khomeyniste en Iran (Cordellier et al, 

2005: 138-139). Ces evenements transnationaux encouragent la province de l'Alberta et 

les petrolieres a poursuivre l'exploration et Pexploitation de l'or noir albertain (Goddard, 

1991: 47). Le territoire des Lubicons est la cible des industriels petroliers, qui multiplient 

les puits de forage, ce qui accentue les problematiques qui y sont associees. 

Des 1975, six nations autochtones - Chipewyan Lake, Sandy Lake, Trout Lake, 

Peerless Lake et Loon Lake - et les Lubicons informent la province que plusieurs parties 

de leur territoire n'ont jamais ete cedees par la ratification de traites. La totalite des 



territoires revendiques est d'environ 65 750 km2 et recele une quantite impressionnante 

de sables bitumineux et de gaz naturel (Richardson, 1992: 204-205). Les six nations 

s'unissent et deposent au cadastre de district du Nord albertain un avis d'opposition sur 

les territoires revendiques, afin d'informer de futurs acquereurs que les territoires ne sont 

pas liberes de leurs titres aborigenes (Richardson, 1992: 205). Une fois enregistre, l'avis 

legal doit arreter 1'exploitation du territoire jusqu'a ce qu'un tribunal se prononce sur la 

question (Richardson, 1992: 205). L'avis est depose le 27 octobre 1975 (Richardson, 

1992: 205), mais les autorites du cadastre n'enregistrent pas l'avis, pretextant que les 

titres aborigenes ne sont pas clairs (Richardson, 1992: 205). La Cour de 1'Alberta 

attendait une decision de la Cour supreme du Canada concernant des autochtones du 

Territoire du Nord-Ouest avant de se prononcer, mais comme la Cour supreme cita alors 

la loi albertaine, plus rien ne semblait pouvoir empecher Penregistrement de l'avis 

d'opposition (Richardson, 1992: 206). La cause est prevue en date du 28 mars 1977, soit 

plus d'un an apres le depot de l'avis. Trois jours avant l'audience, «non seulement la 

legislature albertaine elimina-t-elle de ladite loi les dispositions prevoyant 

l'enregistrement d'avis d'opposition contre les terres de la Couronne, mais elle statua que 

l'amendement serait retroactif a une date anterieure au depot de l'avis d'opposition des 

Lubicons» (Richardson, 1992: 206). 

Amender une loi de maniere retroactive afin d'empecher un peuple autochtone 

d'avoir gain de cause devant un tribunal demontre non seulement la mauvaise foi de 

ladite province, mais egalement une impossibility manifeste pour ce peuple autochtone de 

faire valoir et de faire reconnaitre ses droits devant le mecanisme judiciaire propose. 

L'exploitation du territoire se poursuit, et en 1978, annee de l'election du chef Bernard 



Ominayak, la construction de la route debutee a l'aube des annees 1970 penetre le 

territoire des Lubicons (Richardson, 1992: 206). 

Des 1980, plus d'une dizaine de compagnies petrolieres arrivent sur le territoire 

revendique (Martin-Hill, 2004: 315; Richardson, 1992: 206) et le nombre de puits fores 

augmente considerablement. Entre 1979 et 1984, plus de 400 puits sont fores autour du 

village des Lubicons {Friends of the Lubicon, site internet, 2005; Richardson, 1992: 207). 

En reaction a ce developpement effrene, les Lubicons entament en 1982, une 

action judiciaire et exigent une injonction temporaire afin d'interrompre les activites des 

compagnies petrolieres (Simeone et Tiedemann, 2004: 2). La demande est refusee par le 

juge Gregory Forsyth sous pretexte que les dommages ne sont pas irreparables (Simeone et 

Tiedemann, 2004: 2) et que les Lubicons peuvent etre dedommages financierement (Abreu 

Ferreira, 1992: 19). Face a un tel echec, les Lubicons se tournent vers la Cour d'appel de 

l'Alberta, puis vers la Cour supreme du Canada, lesquelles refusent d'entendre la cause 

(Richardson, 1992: 213). Boyce Richardson avance une hypothese interessante 

concernant le refus de la cour supreme. 

II faut savoir que les trois juges de la Cour supreme qui 
ont a d6cider de la recevabilite d'un cas travaillent sur 
une base consensuelle. Si l'un d'entre eux manifeste son 
disaccord, la cause est ecartee. Comment ne pas noter, ici 
encore, que les des etaient pipes? L'un des trois juges 
etait un ancien avocat d'une societe petroliere. II a depuis 
pris sa retraite comme juge de la Cour supreme pour 
devenir membre du Conseil d'administration d'un vaste 
conglomerat petrochimique de l'Ouest canadien dont le 
siege social est en Alberta, et qui detient des interets 
importants dans 1'exploitation des terres ancestrales des 
Lubicons (Richardson, 1992: 213). 
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La situation dans laquelle se retrouvent les Lubicons illustre bien le blocage 

existant entre ce peuple autochtone et les autorites albertaines et canadiennes. Un blocage 

qui necessite une remise en question du role de l'Etat et des tribunaux dans ce type de 

conflit. Les pouvoirs dont dispose l'Etat seraient-ils davantage au service d'un ensemble 

d'interets financiers plutot qu'a un peuple autochtone vivant sur le territoire? Dans le cas 

des Lubicons, la reponse semble claire. 

Consequences sur les Lubicons : 

Un developpement industriel de cette envergure, dans un si court laps de temps, 

ne peut que causer d'importantes consequences sur le mode de vie traditionnel du peuple 

autochtone vivant sur ce territoire. L'afflux des petrolieres et la destruction de 

l'environnement entrainent, entre autres, la disparition du gibier sur le territoire. Les 

prises d'orignaux passent ainsi de 219 en 1979 a 20 en 1983 (Richardson, 1992: 207). La 

chasse a 1'original pour les Lubicons etait une activite centrale a leur mode de vie et la 

disparition des orignaux remettait en question les bases de toute leur organisation sociale. 

Effectivement, 

[...] eliminez cette activite [la chasse a l'orignal] et vous 
changez radicalement la nature de leur organisation 
sociale. [...] II s'agit ici, par dela les questions 
d'alimentation, de la culture elle-meme. L'orignal, c'est 
le fondement de la hierarchie sociale chez les hommes. 
Tuer un orignal, c'etait le rite qui transformait un garcon 
en homme. Quelqu'un qui reussissait a la chasse se 
taillait une place de choix dans la societe. C etait 9a le 
travail essentiel des hommes. Rayez ce metier et vous 
detruisez ce qui determine le rang dans leur systeme 
social: le prestige. (James G. Smith, ethnologue et 
conservateur au Museum of American Indian de New 
York dans Richardson, 1992: 226) 
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En consequences de cette diminution des prises, les revenus issus de la chasse et 

de la trappe chutent, passant ainsi de 5000 dollars en 1979 a 400 dollars en 1983 {Friends 

of the Lubicon, site internet, 2005). Avant cette periode, les Lubicons etaient 

independants financierement, mais la rarete du gibier fait passer la dependance financiere 

de moins de 10% en 1979 a plus de 95% en 1983 (Richardson, 1992: 207). La majorite 

des Lubicons, ayant perdu leur moyen de subsistance, survit de l'aide financiere octroyee 

par le gouvernement federal (Jacot, 1988: p.10). La situation devient difficile et un pere 

de famille revenant bredouille de la chasse prefere se suicider plutot que d'accepter l'aide 

financiere d'Ottawa (Jacot, 1988: p.10). La dignite des Lubicons est profondement 

atteinte. Les valeurs et les pratiques traditionnelles de ce peuple n'etant plus assurees, 

c'est 1'ensemble des membres qui en subissent les consequences. 

Les annees passent et la situation se deteriore. L'annee 1987 marque une 

augmentation du taux d'alcoolisme, de la toxicomanie, en plus d'une epidemie de 

tuberculose. En raison de cette maladie, 37 personnes necessitent des traitements et 100 

autres sont touchees par la calamite que les autorites canadiennes croyaient avoir 

eliminee depuis les annees 1950 (Richardson, 1992: 221). La poursuite du developpement 

petrolier sur le territoire des Lubicons, 1'impossibility de faire appel des decisions 

judiciaires et leur situation de precarite generalisee, demontrent bien que les limites de 

l'espace national sont atteintes et ce blocage force les Lubicons a transposer leur lutte a-la 

sphere mondiale. 

C'est ainsi que Bernard Ominayak, chef des Lubicons, affirme le 14 fevrier 1984 

devant le Comite des droits de l'homme des Nations unies, que les actions des 

gouvernements : 



[...] ont indirectement, sinon directement, cause la mort 
de 21 personnes et menacent la vie de pratiquement tous 
les autres membres de la communaute. De plus, la 
capacite de la communaute a se renouveler est menacee, 
le nombre de fausses-couches et d'enfants mort-nes ayant 
monte en fleche, et celui des anomalies a la naissance 
etant passe de pres de zero a presque 100 % (Comite des 
droits de l'homme des Nations unies, 1990: 11) 

La presence des Lubicons devant le Comite des droits de l'homme des Nations 

unies demontre bien leur volonte de faire connaitre au monde entier leur situation et 

l'impossibilite d'arriver a une solution juste, par l'entremise des mecanismes nationaux. 

Cette strategic mise de l'avant par les Lubicons represente bien la politique de 

I 'information, issue de la typologie des reseaux, avancee par Keck et Sikkink, dont 

Pobjectif vise a exercer une pression sur le gouvernement canadien en demontrant que ce 

dernier ne protege pas les droits des peuples autochtones. Voici Textrait d'un texte 

d'Ominayak traitant de Pimportance de la divulgation de l'information et des moyens de 

communication pour les peuples autochtones, et specialement pour les Lubicons : 

I think one of the things we need to do, with people that 
are Indigenous and First Nations, is we keep in contact -
you know they have fax machines now and that stuff -
we need to have people know what is going on, whether 
it be in the Lubicon area, B.C., or whatever. So that we're 
not isolated in these situations. The more isolated, well, 
the more the other side gets away with. Communication 
is an important thing (Ominayak, 1993). 

LES LUBICONS DANS L'ESPACE TRANSNATIONAL (1983-aujourd'hui) 

Les Lubicons font leur entree dans l'espace transnational: 

Exasperes de ces denouements, les Lubicons decident en 1983 de participer a 

l'Assemblee du Conseil mondial des eglises qui se deroule a Vancouver. Le temoignage 

d'Ominayak devant le groupe est une premiere action visant des acteurs de l'espace 



mondial (Goddard, 1991: 86). L expose d'Ominayak capte 1'attention de Anwar Barkat, 

directeur du programme du Conseil mondial des eglises contre le racisme, lequel requiert 

des renseignements additionnels concernant la situation des Lubicons. Apres etude de la 

documentation transmise, il redige une lettre adressee au Premier ministre du Canada, 

Pierre Elliot Trudeau, en mentionnant que «in the last couple of years, the Alberta 

Provincial Government and dozens of multinational oil companies have taken actions 

which could have genocidal consequences)) (Goddard, 1991: 86). En plus de 1' envoi 

d'une lettre, l'archeveque Edward Scott, chef de l'Eglise anglicane du Canada et 

representant du comite du Conseil mondial des eglises, affirme que: 

des fonctionnaires du gouvernement provincial allument 
deliberement des feux et laissent bruler des centaines 
d'hectares de foret boreale sur lesquels les Indiens 
avaient coutume de chasser, tandis que les ouvriers des 
compagnies petrolieres defoncent tout aussi deliberement 
leurs sentiers de chasse a coup de bulldozer (Friends of 
the Lubicon, site internet, 2005; Jacot, 1998: 10). 

Plusieurs reactions sont recensees face a la disintegration du mode de vie des 

Lubicons et au developpement des infrastructures petrolieres sur leur territoire. Le 

responsable du departement d'anthropologic de l'Universite de Calgary accuse le 

gouvernement albertain de detruire Pensemble d'un ordre social; le curator of ethnology 

du Museum of the American Indian de New York avance des accusations d'ethnocide 

qu'il definit comme : «tearing apart the very fabric and meaning of life» {Friends of the 

Lubicon, site internet, 2005). Un comite parlementaire sur l'autogouvernance affirme que 

ce qu'il a entendu concernant les Lubicons est «one of the most distressing problems the 

Committee encountered)) {Friends of the Lubicon, site internet, 2005). Un editorialiste du 

Globe and Mail ecrit: «meaner treatment of helpless people could scarcely be imagined)) 



{Friends of the Lubicon, site internet, 2005). Un reportage televisuel de la CBC Journal 

affirme «The Lubicon Lake Indians have survived half-a-century of official neglect and 

political deceit... (but)... cannot survive the destruction of the land around them». Enfin, 

le New York Times publie une page complete demontrant la situation precaire que doivent 

affronter quotidiennement des Lubicons et specifie que «the plight of the Lubicons has 

sparked worldwide concern» {Friends of the Lubicon, site internet, 2005). 

L'annee suivante, Ominayak depose une plainte officielle devant la Commission 

des droits de l'homme de l'ONU, concernant la violation de droits territoriaux et culturels 

envers son peuple. Le depot de cette plainte permet a l'ensemble de la communaute 

internationale de prendre conscience que : 

la perte de l'assise economique de la communaute du 
Lubicon et l'effondrement de ses institutions sociales - y 
compris le fait qu'elle soit contrainte a une existence 
sedentaire au lieu d'un mode de vie domine par la chasse 
et le piegeage - contribuent aussi a alterer serieusement la 
sante de ses membres : ... leur regime alimentaire se 
trouve profondement modifie par la disparition du gibier, 
par l'obligation de consommer des aliments transformer, 
moins riches en substances nutritives, et par le spectre de 
l'alcoolisme qui, inconnu auparavant dans cette 
population, y fait maintenant d'enormes ravages... . Ces 
bouleversements dans l'existence materielle de la 
communaute ont considerablement altere la sante de ses 
membres et leur resistance aux infections. L'absence des 
ressources en eau courante et des installations sanitaires 
qui seraient necessaires pour remplacer les systemes 
traditionnels engendre des maladies liees a la misere et au 
manque d'hygiene, comme le prouvent l'augmentation 
etonnante du nombre de naissances anormales et 
l'epidemie recente de tuberculose, qui touche maintenant 
pres du tiers de la communaute (Ominayak, devant le 
Comite des droits de l'homme des Nations unies, 
document numero CCPR/C/38/D/167/1984, paragraphe 
23.2, 1984). 



L'argumentation principale d'Ominayak se refere au droit a l'autodetermination 

ancree dans 1'article premier, paragraphes 1 a 3, du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques (Niezen, 2002: 237-38). C'est, entre autres, par l'utilisation de moyens 

ideationnels tels les normes transnationales et les droits humains que les Lubicons 

penetrant l'espace mondial. En reponse a la plainte deposee, le Comite des Nations unies 

pour les droits de 1'homme, accepte d'etudier la plainte en 1987 (Jacot, 1988: p.10), non 

en raison de l'article premier concernant le droit des peuples a disposer d'eux-memes, 

mais bien de l'article 2710 concernant les droits des minorites ethniques (Simeone et 

Tiedemann, 2004: 4). 

En 1989, le Canada produit des memoires devant le Comite des droits de 1'homme 

des Nations unies concernant la plainte deposee par les Lubicons. Les memoires 

mentionnent que la plainte deposee par les Lubicons doit etre rejetee, car les recours 

internes n'auraient pas tous ete epuises (Simeone et Tiedemann, 2004: 6). L'argument 

souleve par les autorites canadiennes demontre qu'elles n'apprecient guere la presence des 

Lubicons a l'ONU, mais cette argumentation n'est tout de meme pas trop ardue a 

9 Article 1. «Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-memes. En vertu de ce droit, ils determinent 
librement leur statut politique et assurent librement leur developpement economique, social et culturel. 
Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs 
ressources naturelles, sans prejudice des obligations qui decoulent de la cooperation economique 
internationale, fondee sur le principe de l'interet mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple 
ne pourra etre prive de ses propres moyens de subsistance. 
Les Etats parties au present Facte, y compris ceux qui ont la responsabilite d'administrer des territoires non 
autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la realisation du droit des peuples a disposer 
d'eux-memes, et de respecter ce droit, conformement aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies.»(Article 1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de l'Organisation des Nations 
unies, 1966) 
10 Article 27. «Dans les Etats ou il existe des minorites ethniques, religieuses ou linguistiques, les 
personnes appartenant a ces minorites ne peuvent etre privees du droit d'avoir, en commun avec les autres 
membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, ou 
d'employer leur propre langue.» 
(Article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de l'Organisation des Nations unies, 
1966) 



surmonter, considerant l'urgence de la situation et le fait que les Lubicons ont utilise a 

maintes reprises et ce, sans succes, les mecanismes juridiques nationaux. 

L'annee suivante, suite a de longues deliberations, le Comite des droits de rhomme 

des Nations unies conclut que «les inegalites historiques mentionnees par l'Etat partie et 

certains faits plus recents menacent le mode de vie et la culture de la bande du lac 

Lubicon et constituent une violation de l'article 27 tant qu'ils n'auront pas ete elimines» 

(Comite des droits de Phomme des Nations unies, 1990: 28). Le discours de l'instance 

onusienne relatif a la violation de l'article 27 par le Canada represente ce que Keck et 

Sikkink nomment la politique de la pression et de la responsabilisation qui accentue les 

pressions sur les Etats canadien et albertain. 

La plainte deposee par les Lubicons devant le Comite des droits de rhomme des 

Nations unies, demontre egalement 1'importance jouee par la question des normes 

transnationales, et principalement, celles concernant les droits humains. Conscients que 

les Etats cherchent a preserver une image de respect des normes transnationales (Risse et 

Sikkink, 1999: 8), les Lubicons et leurs supporteurs ont su Her leur condition aux normes 

transnationales. En depit de limitations de ressources materielles dont disposent les 

Lubicons, ils ont tout de raeme reussi a faire usage d'elements ideationnels leur 

permettant d'acquerir une presence ainsi qu'une legitimite au niveau de l'espace mondial. 

La plainte deposee ne constitue pas le seul exemple de l'usage des droits humains, car 

certaines organisations, soutenant la cause des Lubicons, tiennent egalement un discours 

marque par des questions relatives aux droits humains. A titre d'exemple, voici un extrait 

d'un texte ecrit par Amnistie internationale, appelant le Canada a un respect des droits 



humains envers les peuples autochtones faisant egalement reference aux pohtiques de la 

pression et de la responsabilisation mentionnees precedemment. 

Amnesty International believes that the rights of 
Indigenous peoples already recognized in international 
law, treaties with the Crown, the Canadian Constitution, 
and rulings of Canadian courts and other aspects of 
Canadian law are an essential part of the framework of 
protecting and promoting human rights in Canada. 
Therefore Amnesty International calls on all levels of 
government in Canada to uphold and promote all rights of 
Indigenous peoples, rather than continuing to seek ways 
to diminish, extinguish, undermine or circumvent these 
rights (Amnistie Internationale, 2003: 7) 

A ce sujet, il suffit d'observer le type d'acteurs et d'organisations appuyant les 

Lubicons dans leur lutte. Plusieurs sont des «[...] organismes voues a la defense de 

l'environnement et des droits de la personne» (Richardson, 1992 :216). Les appuis en 

faveur des Lubicons sont multiples et issus de milieux distincts permettant des echanges 

interessants entre les Lubicons, leurs allies et le systeme intergouvernemental. La 

couverture mediatique tant au niveau national que transnational est positive et les 

Lubicons gagnent en credibilite et en legitimite (Abreu Ferreira, 1992: 16). Ce reseau 

d'appuis est toutefois mis a l'epreuve lors d'un premier boycott transnational orchestre 

par les Lubicons. 

Boycott transnational des Jeux d'hiver de Calgary : 

Au mois de septembre 1981, la ville de Calgary venait d'obtenir les Jeux d'hiver 

de 1988. Deux ans avant le lancement officiel des Jeux, Ominayak appelle a un boycott 

transnational (Goddard, 1991: 142) en deplorant le fait que «the Calgary Olympic Games 

are being organized by basically the same interests that are committing genocide against 



the Lubicon Lake Indian People» (Goddard, 1991: 142). Les Lubicons sont alors 

ridiculises par le Comite organisateur des jeux (Goddard, 1991: 142). 

En guise d'activite parallele aux Jeux, le comite organisateur prevoit une grande 

exposition d'artefacts autochtones d'Amerique du Nord en provenance de plusieurs 

musees d'Amerique du Nord et d'Europe. L'exposition porte le nom «Forget Not my 

World» (Goddard, 1991: 142) et son commanditaire exclusif est Shell Canada Limited 

(Goddard, 1991: 143). Rappelons que Shell Canada Limited est la compagnie petroliere 

la plus presente sur le territoire des Lubicons et que le Musee Glenbow de Calgary, 

parrain de l'exposition, est finance par Eric Harvie, un petrolier millionnaire de Calgary 

(Goddard, 1991: 143). Les Lubicons decident alors de viser specifiquement cette 

exposition, financee a meme les profits issus de la destruction de leur territoire. Cette 

situation provoque les Lubicons qui entreprennent des actions transnationales en relations 

directes avec les politiques - de 1'information, du symbole, de la pression et de la 

responsabilisation - presentees par Keck et Sikkink et relatives a 1'usage des reseaux de 

militants. 

A l'automne 1986, une conference de VInternational Committee of Ethnology 

Musea regroupe des delegues qui redigent une declaration stipulant que les musees 

s'interessant a differents groupes devraient, dans la mesure du possible, consulter ces 

derniers, tout en ajoutant que «such museums should avoid using ethnic materials in any 

way which might be detrimental and/or offensive to such groups» (Goddard, 1991: 146). 

Le premier musee a participer au boycott est le National Museum of the American Indian, 

possedant la plus grande collection d'artefacts autochtones nord-americains (Goddard, 

1991: 146). Puis vint le tour du University Museum de Pennsylvanie et du Peabody 



Museum de l'Universite Harvard (Goddard, 1991: 147) smvi de plusieurs musees 

europeens au Danemark, en Suisse, en Norvege et en Hollande (Goddard, 1991: 147). Les 

Lubicons exercent egalement une pression sur les deux paliers de gouvernement ainsi que 

sur le Comite organisateur desjeux en envoy ant leur chef Ominayak en Europe afin qu'il 

visite sept pays en quatorze jours. II visite Vienne, Bonn, Luxembourg, Paris, Londres, et 

plusieurs autres villes sur son chemin (Goddard, 1991: 149) afin d'expliquer aux 

Europeens la situation de precarite imposee a son peuple, ainsi que les raisons du boycott 

des Jeux.11 

La decision prise par les Lubicons d'exercer une presence en Europe pour faire la 

promotion de leur boycott, est une action relative a 1'ensemble des politiques avancees 

par Keck et Sikkink, visant a augmenter leurs appuis transnationaux et ainsi, accentuer la 

pression sur les autorites canadiennes. En terre europeenne, Ominayak fait la rencontre de 

plusieurs personnalites, dont des ministres, des deputes, des directeurs de musees, des 

officiels du Comite international olympique (CIO), des activistes, dont ceux du European 

Support Groups for North American Indians, une coalition d'anthropologues activistes et 

d'organisations de defense des droits de la personne, situee dans une douzaine de pays et 

faisant des Lubicons une priorite (Goddard, 1991: 148). La presence d'Ominayak en 

Europe engendre une couverture mediatique dans l'ensemble des regions qu'il visite 

(Goddard, 1991: 149). La situation a laquelle doivent faire face les Lubicons est presentee 

par certains medias europeens qui diffusent le discours d'Ominayak, ce qui nuit a l'image 

transnationale du Canada et de 1'Alberta. 

11 II serait interessant de connaitre les details relatifs a ces visites en terre europeenne, mais 
malheureusement, la litterature sur le sujet ne nous offire pas ce genre d'informations. La solution pour de 
futures recherches serait done de se rendre sur le territoire des Lubicons, rencontrer les acteurs cles et 
discuter des evenements lies a leur lutte. 



Les appuis europeens se multiplient, la couverture mediatique prend de l'ampleur 

et la situation des Lubicons est de plus en plus connue par les organisations 

transnationales de defense des droits humains. Cette collaboration entre les Lubicons et 

des acteurs de la societe civile europeenne represente bien le qualificatif d'agent 

multiplicateur d'opportunite attribue a la societe civile. (Marden, 1997: 49) L'interaction 

entre le Tribal Village et le Global Village, pour reprendre les termes de Brysk, 

represente les efforts menes par les Lubicons afin de permettre a 1'ensemble de la societe 

civile et de la communaute internationale de prendre conscience de la situation d'urgence 

vecue par ce peuple autochtone du Nord albertain. 

Les membres du Comite organisateur des Jeux n'apprecient guere la campagne de 

boycott et la presence des Lubicons en Europe. Le Comite organisateur cesse de 

ridiculiser les Lubicons, prepare la contre-attaque et met sur pied une delegation 

comprenant des representants du Ministere des affaires indiennes et du Nord, du 

Ministere des affaires etrangeres et des representants du departement des sports amateurs. 

La delegation est envoyee en Europe pour contrer les effets de la campagne menee par les 

Lubicons (Goddard, 1991: 150). Cette reaction du Canada demontre que ces derniers ont, 

en partie, atteint leurs objectifs, celui d'exercer une pression sur les Etats canadien et 

albertain, ainsi que sur le Comite organisateur des jeux. Le collective self-esteem (Wendt, 

1999: 235-237) du Canada est atteint, mais les impacts ne sont pas suffisants pour 

permettre une fin positive pour les autochtones. 

Malgre la tenue des Jeux d'hiver et de l'exposition, la participation au boycott par 

une trentaine de musees des quatre coins du monde a tout de meme permis de faire 

connaitre a un auditoire etranger la situation vecue par les Lubicons {Friends of the 



Lubicon, site internet, 2005; Abreu Ferreira, 1992: 24). Selon Boyce Richardson (1992: 

221), le gouvernement federal n'apprecie pas du tout la campagne transnationale menee 

par les Lubicons et a meme pose comme «condition a la reprise des negotiations la 

suspension de la croisade transnationale des Lubicons» (Richardson 1992: 221). 

L'exemple de ce boycott transnational souleve certaines limites, dont celles reliees aux 

ressources materielles dont dispose un peuple autochtone, aux capacites de l'espace 

mondial a contraindre, par le discours, un Etat et a la volonte politique de cet Etat de 

mettre fin a une situation d'injustice lorsque d'importants interets financiers sont en jeu. 

Les barricades : 

Le mois de fevrier 1988 marque le debut d'un deVeloppement d'un type nouveau 

par l'octroi de droits de coupe sur le territoire des Lubicons, par les autorites albertaines 

{Friends of the Lubicon, site internet, 2005). La destruction des terres s'accentue et le 21 

septembre 1988, les Lubicons annoncent leur intention de prendre le controle du territoire 

revendique (Richardson, 1992: 225). Bien que le rapport de confrontation au sens avance 

par Keck et Sikkink (1999: 102) soit quasi omnipresent tout au long de la lutte, les 

evenements qui suivent sont marques par une accentuation de la confrontation. 

En appui aux ambitions des Lubicons, des supporteurs et des representants des 

medias nord-americains et europeens arrivent en territoire lubicon au moment ou les 

compagnies plient bagage et quittent les lieux. Six jours avant 1'erection des barricades, 

les Lubicons se retirent de toutes les procedures judiciaires et avisent qu'ils ne 

reconnaissent dorenavant plus les tribunaux canadiens «en matiere de droits aborigenes 

ou autres, dans les limites de cette contree qu'ils n'ont jamais cedee» (Richardson, 1992: 

197). Puis, d'autres supporteurs arrivent de Suisse, d'Autriche, d'Allemagne et des villes 



canadiennes de Vancouver, Toronto et Halifax pour appuyer Taction entreprise par les 

Lubicons (Goddard, 1991: 172). L'action menee par les Lubicons et quelques allies 

resulte d'une absence de collaboration et de volonte politique de la part des 

gouvernements federal et provincial. 

Trois jours avant la mise en place des barricades, les Lubicons declarent leur 

independance et leur competence sur le territoire. lis detiennent le controle de leur 

utilisation et promulguent «[...] une loi interdisant la prospection, le forage et 

1'exploitation miniere, gaziere et petroliere, de meme que les activites forestieres, sur 

toutes ces terres dont Faeces serait desormais reglemente» (Richardson, 1992: 197). 

Le 15 octobre 1988, on erige des barricades sur les principales routes du territoire 

et Bernard Ominayak affirme que: «the Lubicon Nation intends to assert and enforce its 

aboriginal rights and its sovereign jurisdiction as an independent Nation, with its own 

law-enforcement and court systems [...] We don't have any choice» (Goddard, 1991: 

170). Le retrait des Lubicons des procedures judiciaires, la declaration d'independance, 

1'erection de barricades et la prise du controle de leur territoire sont des elements de la 

politique du symbole et de la pression qui permettent, par l'entremise notamment des 

medias, de susciter l'interet et de faire prendre conscience a la population canadienne et a 

la communaute internationale de l'urgence de la situation. 

On compte plus d'une soixantaine de medias, nationaux et transnationaux, 

couvrant les evenements (Richardson, 1992: 226). Les Lubicons font les manchettes 

transnationales (Cotter, 2005) et recoivent l'appui de plusieurs groupes autochtones 

canadiens (Le Monde, 1988: 6). Les impacts mediatiques et politiques soudains, souleves 

par la prise de controle du territoire tend a justifier la decision prise pas les Lubicons 



d'entreprendre des actions directes de cet ordre. Le Premier ministre de l'Alberta, Don 

Getty, refuse de negocier avec les Lubicons tant et aussi longtemps que les barrieres 

controlant Faeces au territoire sont erigees. Le cinquieme jour du siege, la grande 

majorite des medias quitte le territoire (Goddard, 1991: 187), la province obtient une 

injonction (Simeone et Tiedemann, 2004: 6) et le 20 octobre 1988, les agents de la 

Gendarmerie royale du Canada (GRC) interviennent de maniere musclee contre les 

Lubicons. A l'aide d'helicopteres et de chiens d'attaque, les agents prennent d'assaut les 

barrieres. 27 personnes sont arretees, dont certains supporteurs, l'avocat des Lubicons, 

ainsi qu'un enfant de 14 ans et une femme de 71 ans {Friends of the Lubicon, site 

internet, 2005). L'intervention musclee de la GRC peu apres le depart des medias 

transnationaux releve-t-il d'un pur hasard ou d'une decision politique visant a limiter la 

diffusion d'images montrant les autorites canadiennes intervenir aussi brusquement 

envers un peuple autochtone qui tente depuis plus d'un demi-siecle de faire reconnaitre 

son territoire? 

Suite a l'intervention de la GRC, le Premier ministre albertain propose de tenir 

une rencontre afin de denouer la crise. Les Lubicons exigent la liberation des personnes 

detenues, ce qui leur est accorde {Friends of the Lubicon, site internet, 2005). 

Les revendications emises par les Lubicons lors de negotiations avec le 

gouvernement albertain sont de plusieurs types, dont les principales visent la creation 

d'une reserve d'une superficie d'environ 234 km2 (Le Monde, 1988: 6), la construction 

d'infrastructures modernes et des dispositions en vue d'une autogouvernance et d'une 

prosperite economique (Goddard, 1991: 169). Les Lubicons exigent egalement un 

dedommagement financier representant 2% du petrole extrait de leur territoire au cours 



des dix dernieres annees (Simeone et Wiedemann, 2004: 7). Considerant que les 

compagnies petrolieres ont retire pour 13 milliards de dollars en gaz naturel et en petrole, 

que la province de 1'Alberta a recu environ 20% de ce montant en redevance, et que les 

Lubicons n'ont rien recu, ces derniers estiment qu'il serait juste de percevoir une somme 

pour ces exploitations qui ont entraine la destruction de lew territoire {Indigenous 

Environmental Network), de leur mode de vie et de leur sante. En ce qui a trait aux 

projets de developpement, mentionnons que les Lubicons ne s'y opposent pas 

systematiquement, mais ils exigent d'etre prioritairement consultes avant quelconques 

operations (Abreu Ferreira, 1992: 24) afin d'exercer un controle et d'en limiter les 

consequences. 

Ominayak et le Premier ministre albertain s'entendent sur plusieurs points, dont la 

superficie de la reserve. Ces negotiations permirent la ratification de l'Accord Grimshaw 

en 1989. A cet accord, il ne manquait plus que l'approbation du gouvernement federal 

{Friends of the Lubicon, site internet, 2005). Les Lubicons negocient done avec Ottawa et 

s'entendent egalement sur la superficie de la reserve (Richardson, 1992: 197). Malgre ces 

progres, le federal decide d'imposer une entente bien inferieure aux revendications 

enoncees, de type «k prendre ou a laisser» {Friends of the Lubicon, site internet, 2005). 

La proposition du federal offre des services a ceux qu'il considere comme de vrais 

autochtones, soit seulement 235 sur les 500 Lubicons. La majorite des autres sont des 

«descended from the reduced band list of five decades earlier» (Lennerson et Goddard 

cite dans Martin-Hill, 2004: 316). Ces derniers refusent... de retour a la case depart, done 

sans reserve et sans accord. 



L'alternance entre confrontation et negotiation a tout de meme servi aux 

Lubicons. L'Accord de Grimshaw, signe avec la province de l'Alberta est un evenement 

subsequent a la declaration d'independance des Lubicons et 1'erection des barricades 

d'octobre 1988. En depit d'un rapport de force qu'il leur est defavorable, de ressources 

materielles limitees et d'une tension manifeste entre les Lubicons et les gouvernements, 

ils ont tout de meme reussi a obtenir la tenue de negotiations et une participation 

financiere des autorites politiques canadiennes. 

Boycott transnational contre Daishowa : 

L'exploitation des forets sur le territoire des Lubicons se poursuit, et en 1988, la 

multinationale Daishowa obtient de la province des droits de coupe pour une superficie 

de 29 000 km2 de foret boreale, dont la totalite des 10 000 km2 du territoire ancestral des 

Lubicons. Le federal critique la decision du gouvernement provincial, mais verse tout de 

meme une somme de 9,5 millions de dollars, provenant du fonds de diversification de 

l'economie de l'Ouest, a la multinationale (Simeone et Tiedemann, 2004: 5) qui recoit 

egalement une subvention provinciale de 65 millions de dollars (Richardson, 1992: 222). 

Puis, une filiale de Daishowa pratique des coupes a blanc sur le territoire (Amitie 

Lubicons-Quebec, 1997) et la tension monte. En novembre 1990, Daishowa quitte le 

territoire precipitamment en raison d'un camp incendie {Friends of the Lubicon, site 

internet, 2005). Peu d'information existe concernant cet incendie, mais une chose est 

certaine, la compagnie Daishowa n'etait pas la bienvenue au territoire des Lubicons. 

Des 1991, les Lubicons et leurs supporteurs entament un boycott transnational des 

produits de la compagnie Daishowa. Ces derniers reclament a Daishowa une declaration 

officielle et publique assurant que la compagnie ne coupe et n'achete plus de bois en 



provenance du territoire des Lubicons, tant et aussi longtemps que durera le litige 

territorial {Friends of the Lubicon, site internet, 2005). Les sacs de papier produits par 

Daishowa ne sont pas directement vendus au public, mais plutot a d'autres entreprises qui 

les distribuent. La campagne vise done a sensibiliser ces entreprises et a leur suggerer de 

participer au boycott. 

Au cours du mois de septembre de l'annee 1991, une delegation de Lubicons se 

rend au Japon avec 1'intention de rencontrer le president de Daishowa, ainsi que la classe 

politique, des groupes religieux, environnementaux, et de defense des droits humains, les 

medias et des peuples autochtones japonais (NativeNet, 2005). Malgre le refus de 

Kiminori Saito, president de Daishowa, de les rencontrer, les Lubicons atteignent leurs 

objectifs relies aux politiques de la pression et de 1'information. lis rencontrent des 

dizaines de groupes et d'organisations nippones (NativeNet, site internet, 2005) en 

expliquant les effets des pratiques industrielles de Daishowa sur leur mode de vie. 

Plusieurs groupes appuient Taction des Lubicons et ils obtiennent des resultats. Au 

Canada, plusieurs entreprises optent pour une alternative a Daishowa comme fournisseur 

de sac. L'objectif du boycott, a court terme du moins, est de contraindre Daishowa a ne 

pas se rendre sur le territoire des Lubicons pour l'hiver 1991, ce qu'ils reussissent 

{Friends of the Lubicon, site internet, 2005). Puis, le boycott prend de l'ampleur. En 

1994, seulement au Canada, 47 compagnies dont les plus connues sont Pizza Pizza, 

A&W, Poulet Frit Kentucky, ROOTS, Club Monaco, McDonald's, Eaton, Hudson's Bay 

Compagny, representant 4300 detaillants, confirment avoir arrete de se procurer des 

produits de Daishowa {Friends of the Lubicon, site internet, 2005). Ce boycott 

transnational contre les produits de la Compagnie Daishowa represente l'une des rares 



actions menees par les Lubicons exercant des pressions d'ordre economique sur 

l'adversaire. 

Par leur collaboration accrue avec des acteurs nationaux et etrangers et leurs 

actions ciblees lors de la tenue des deux boycotts transnationaux - contre les Jeux d'hiver 

de Calgary et la multinationale Daishowa - les Lubicons font usage de ce que Khagram, 

Riker et Sikkink (2002: 7) nomment la coalition transnationale, c'est-a-dire qu'ils ont 

travaille de maniere plus soutenue avec certains acteurs dans le cadre d'actions 

specifiques avec des objectifs communs. 

En reaction au boycott, Daishowa engage des poursuites judiciaires contre trois 

membres - Kevin Thomas, Stephen Kenda et Ed Bianchi - du groupe torontois initiateur 

du boycott, Les Amis des Lubicons. Daishowa pretexte des pertes de plusieurs millions 

de dollars (Amitie Lubicons-Quebec, 1997). Bien que le tribunal d'appel de la province 

de l'Ontario statue, en 1996, que le boycott cause des dommages economiques a la 

compagnie et est illegal (Friends of the Lubicon, site internet, 2005), une autre decision 

prise par la Cour de l'Ontario statue, en 1998, que le boycott est une action protegee par 

le droit a la liberie d'expression et qu'il represente un «model of how such activities 

should be conducted in a democratic society» (Outaouais Lubicon Solidarity, site 

internet, 2005). L'injonction temporaire de 1996 est done annulee (Friends of the 

Lubicon, site internet, 2005). Daishowa, n'ayant toujours pas repondu de maniere positive 

aux exigences des Lubicons, legitime la poursuite du boycott. En avril 1998, des groupes 

tels Friends of the Lubicon, Amitie Lubicons-Quebec, Manitoba Future Forest Alliance, 

Lubicon Defense Project, The Stop Daishowa Campaign Europe et un nouveau groupe 

nippon appuient les Lubicons dans leur boycott (Indigenous Environmental Network, site 



internet, 2005). Au cours des mois qui suivent, Daishowa repond positivement aux 

exigences des Lubicons et affirme que desormais, elle ne s'approvisionnera plus avec du 

bois provenant de leur territoire, ce qui met un terme au boycott {Friends of the Lubicon, 

site internet, 2005). Le 4 mai 2000, Daishowa et Les Amis des Lubicons s'entendent 

officiellement, ce qui met fin aux poursuites judiciaires. A ce moment, Daishowa 

reaffirme qu'elle respectera sa parole concernant 1'exploitation des ressources forestieres 

sur le territoire {Friends of the Lubicon, site internet, 2005). 

Cette victoire des Lubicons face a la multinationale japonaise s'explique par le 

fait qu'ils ont non seulement reussi a ternir l'image de la compagnie, mais egalement a 

nuire a leurs profits. Les pressions economiques exercees sur la compagnie par le boycott 

ont eu raison de leur acharnement a vouloir operer sur le territoire des Lubicons. Bien 

qu'elle soit importante, cette victoire est loin d'etre complete, car une multitude de 

compagnies petrolieres et gazieres operent toujours sur leur territoire. 

Etpourtant... 

Et pourtant... ces dix deraieres annees, les pressions transnationales ont continue. 

Les reseaux de militants continuent de mobiliser et d'exercer une pression sur les Etats 

canadien et albertain. Que ce soit Amnistie internationale, des groupes de defense des 

droits humains, des groupes environnementaux ou issus de l'ONU, tous continuent 

d'oeuvrer dans le but de faire respecter les droits du peuple lubicon. 

En guise d'exemples, des groupes comme les Amis des Lubicon, Amnistie 

internationale, KAIROS, Fonds de defense juridique de la Nation crie du lac Lubicon, 

Solidarite Outaouais-Lubicon et plusieurs autres, orchestrent une campagne de petitions 

et d'envois de lettres a la classe politique canadienne. Une alliance representant des 



centaines de milliers de travailleurs issus des centrales syndicales dont 1'Alliance de la 

fonction publique du Canada (AFPC), le Congres du travail du Canada (CTC), le 

National Union of Public and General Employees (NUPGE), le syndicat des Travailleurs 

canadiens de 1'automobile (TCA) et le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes 

(STTP), s'opposent ouvertement a l'attitude du gouvernement federal envers les 

Lubicons (Indigenous Environmental Network, 2000). D'autres groupes et individus, au 

Canada et en Europe, dont David Suzuki (Indigenous Environmental Network, 2000), le 

Sierra Club, Greenpeace (Cotter, 2005), Amnistie internationale, appuient egalement les 

Lubicons dans leur lutte. 

D'autres appuis provenant de l'etranger s'ajoutent a la liste. En 1994, le parlement 

autrichien adopte a l'unanimite une resolution stipulant que PAutriche doit utiliser ses 

relations diplomatiques avec le Canada pour encourager ce dernier a resoudre le confiit 

avec les Lubicons, et specialement en ce qui concerne le territoire, les ressources 

naturelles et les compensations fmancieres (NativeNet, site internet, 2005). En en 1995, 

un article intitule In a Poisoned Forest: A Tribe Canada Forgot est publie dans le New 

York Times et presente la deterioration des conditions sociales des Lubicons comme etant 

le resultat des activites industrielles sur leur territoire (Simeone et Tiedemann, 2004: 8). 

Des groupes europeens participent egalement a ces pressions exercees sur les autorites 

canadiennes, dont l'autrichien Society for Threatened Peoples et l'allemand Action Group 

for Indian and Human Rights (AGIM), collaborant avec des organisations 

environnementales et de defense des droits humains d'une dizaine de pays europeens 

(Guerette, 2000). Puis, sur la scene onusienne, 1'organisation demande au Canada de 

reprendre les negotiations avec les Lubicons et affirme que le gouvernement federal 



devrait consulter les Lubicons concernant 1'octroi de permis d'exploitation (Radio 

Canada, 2006). Ces pressions d'ordre moral font partie de la politique de la 

responsabilisation, ou des acteurs tentent de faire respecter des engagements pris par 

l'Etat en question. 

En depit de toutes ces actions, appuis, voyages, et d'une presence accrue dans 

l'actualite mediatique, le contentieux territorial n'est toujours pas termine et la 

deterioration du territoire se poursuit. En 1994, l'etatsunienne Unocal Corporation 

obtient l'autorisation, sans le consentement des Lubicons, de construire une usine de 

traitement du gaz sulfureux - extraction du sulfure d'hydrogene du gaz naturel - a quatre 

kilometres de l'endroit ou les Lubicons proposaient d'installer leur communaute 

(Simeone et Tiedemann, 2004: 8). En plus d'une augmentation constante du nombre de 

puits et de pipelines construits sur le territoire des Lubicons - il y en avait 1700 en 2002 

(Indigenous Environmental Network, site internet, 2005) et la province a approuve la 

construction de 77 puits et 75 pipelines en 2004 - le porte-parole de The Alberta Energy 

and Utilities Board (EUB) affirme en 2005 qu'il considere toujours le territoire 

revendique par les Lubicons comme etant propriete de la couronne. L'organisation offre 

toujours des permis d'exploration et d'exploitation aux compagnies petrolieres (Cotter, 

2005). 

La poursuite de 1'exploitation des ressources naturelles sur le territoire des Lubicons 

n'empeche pas les differentes parties de tenter, encore une fois, de denouer la crise. Les 

negotiations reprennent en juillet 1998 entre les Lubicons et le gouvernement federal 

(Friends of the Lubicon, site internet, 2005). Des ententes ont lieu sur plusieurs enjeux 

cles, dont celui permettant aux Lubicons de reconnaitre eux-memes leurs membres, la 



superficie de la reserve et un engagement du gouvernement concernant le financement de 

la construction d'habitations et d'inrrastructures communautaires (Amnistie 

internationale, 2003: 5). 

En date du depot de cette these, la crise n'est toujours pas resolue et aucune 

entente n'a ete approuvee. Bien que la lutte menee par les Lubicons ait rassemble une 

multitude d'acteurs et d'organisations a la faveur des Lubicons, terni l'image 

transnational du Canada et de 1'Alberta et permis une multiplication des pressions 

nationales et transnationales en direction des gouvernements federal et provincial, 

1'exploitation du territoire se poursuit encore aujourd'hui, tout comme la lutte que menent 

les Lubicons. 



CONCLUSION 

Les recits analytiques presentes precedemment nous informent des strategies de 

lutte et des modes d'association favorises par les Cris et les Lubicons dans leur combat 

respectif. La divergence de resultat de ces deux luttes concerne principalement l'atteinte 

de l'objectif initial. En ce sens, les Cris ont reussi a acquerir un controle sur leur vie et 

leur territoire, alors que la situation vecue par les Lubicons n'est guere differente 

aujourd'hui de celle d'il y a trente ans. Malgre cette difference, ces deux peuples ont 

reussi a demontrer une certaine maitrise reliee a l'usage de l'espace mondial et des outils 

qui y sont associes, afin d'exercer une pression sur les Etats. Les Cris et les Lubicons ont 

tous deux entretenu differents rapports a l'Etat, dont essentiellement une alternance entre 

le rapport de cooperation - principalement lors des rondes de negotiation - et celui de 

confrontation. Les strategies et modes d'association les plus utilises ont ete les reseaux de 

militants de maniere generate et les coalitions transnationales pour certaines actions 

necessitant une plus grande coordination, tels la campagne menee par les Cris au 

Vermont et les deux boycotts transnationaux menes par les Lubicons. De plus, les Cris et 

les Lubicons ont exerce, a differents niveaux, des pressions d'ordre materiel et 

ideationnel contre leurs gouvernements respectifs. lis ont egalement reussi a positionner 

leur lutte en plein coeur de normes transnationales tel le respect des droits humains et de 

l'environnement, ce qui leur a permis d'acquerir une legitimite transnationale, leur 

permettant ainsi d'etre presents au niveau de l'espace mondial. 

En depit d'une similitude au niveau des causes du conflit, des strategies de lutte et 

modes d'associations priorises et d'une reconnaissance en matiere de legitimite 

transnationale, les resultats des luttes menees par les Cris et les Lubicons divergent, 



principalement en ce qui conceme l'atteinte de l'objectif initial. En novembre 1994, le 

gouvemement quebecois suspend le projet Grande-Baleine, ce qui repond positivement 

aux exigences emises par les Cris, alors que les gouvernements albertain et canadien ne 

reussissent toujours pas a s'entendre avec les Lubicons. La lutte des Cris contre le projet 

Grande-Baleine est terminee depuis 1994, et celle des Lubicons se poursuit. Comment 

expliquer cette situation alors que tous deux ont fait usage des avantages que procure la 

transnationalisation de leurs luttes? 

Tout d'abord, precisons que les causes expliquant ces resultats sont 

principalement le fruit des forces materielles et ideationnelles exercees par les peuples 

autochtones et leurs allies. Ajoutons a ces causes, l'impact qu'ont eu les facteurs 

conjoncturels ainsi que les decisions prises par les adversaires des Cris et des Lubicons 

tout au long de ces deux luttes. Le cadre conceptuel suggere, inspire majoritairement des 

ecrits de Keck et Sikkink, permet d'avancer des explications conceraant principalement 

les facteurs de type ideationnel tels les normes, les pressions morales et l'importance du 

symbole. Cependant, ce cadre comporte certaines limites dont celles relatives aux forces 

materielles, telles les pressions d'ordre economique qui se sont averees plus significatives 

que prevu tout au long de ces deux luttes. 

L'economie politique internationale, analysant les relations entre le politique et 

Peconomique, permet ainsi, en collaboration avec l'approche constructiviste, une 

interpretation plus juste du pouvoir d'influence dont disposent les principaux acteurs de 

ces deux luttes. La diminution des contrats d'importation d'electricite de la part de 

certains Etats du Nord etasunien et les deux boycotts transnationaux menes contre les 

jeux d'hiver de Calgary et la multinationale nippone Daishowa sont de bons exemples qui 



demontrent 1'importance jouee par les forces materielles lors de la transnationalisation de 

luttes autochtones et la necessite d'elargir le cadre conceptuel a ce type de facteurs. 

Les resultats de ces deux luttes sont opposes et des raisons expliquent cette 

conjoncture. Avant de tirer une conclusion gen6rale, soulignons les causes respectives de 

ces resultats. Le resultat de la lutte menee par les Cris est influence par une configuration 

de facteurs particuliers a leur lutte, au contexte quebecois et au projet hydroelectrique en 

question. Quatre raisons principales expliquent la suspension du projet Grande-Baleine : 

les Cris ont reussi a obtenir gain de cause devant un tribunal quebecois; le projet Grande-

Baleine etait un projet mis de l'avant par les Liberaux, alors que le Parti Quebecois au 

pouvoir avait d'autres aspirations, dont celle de mener le Quebec vers l'independance; la 

controverse transnationale causee par le projet Grande-Baleine nuit a 1'image 

transnational du Quebec, au moment ou ce dernier tente d'obtenir une reconnaissance 

transnationale en vue d'un lendemain de referendum gagnant; et finalement, le projet 

devenait caduc et non rentable, en raison de la reconsideration de certains Etats du Nord 

etatsunien de leurs contrats d'importation d'electricite provenant du Quebec. 

Quant a l'absence de resolution du conflit pour les Lubicons, plusieurs facteurs 

expliquent cette situation. lis n'ont pas reussi a obtenir gain de cause devant un tribunal; 

leur lutte ne vise pas uniquement le gouvernement provincial ou une societe d'Etat 

sensible a l'image qu'elle projette, mais un ensemble d'industriels; et finalement, les 

pressions exercees par les Lubicons et leurs alliees visent quasi uniquement l'atteinte du 

prestige transnational des Etats albertain et canadien par une denonciation des violations 

des droits des peuples autochtones et de l'environnement, a 1'exception du boycott 

transnational contre la japonaise Daishowa qui a donne des resultats positifs, mais 



limites. Le nombre de Lubicons, relativement faible en comparaison a celui des Cris, a 

probablement ete un facteur influencant la position des gouvernements federal et 

albertain concemant la priorisation des interets industriels. 

Ces resultats demontrent que le prestige transnational d'un Etat importe peu si ce 

dernier n'est pas simultanement en quete d'une reconnaissance quelconque de la part de 

la communaute internationale. Egalement, les pressions economiques semblent avoir plus 

de poids que celles reliees aux questions de respect des normes transnationales. Dans les 

deux cas, les pressions economiques exercees - envers Hydro-Quebec et la japonaise 

Daishowa - ont permis, en partie du moins, aux Cris et aux Lubicons d'avoir gain de 

cause. Le maintien d'une image positive de l'Etat au niveau de l'espace mondial ne 

semble pas primordial pour ces derniers, surtout lorsqu'il semble plus avantageux 

financierement de favoriser leurs allies economiques plutot que les peuples autochtones. 

L'atteinte de cette image est un outil important necessitant un contexte particulier - la 

recherche d'une reconnaissance transnationale du Quebec est un exemple. Les luttes 

menees par les peuples autochtones ont done tout avantage a juxtaposer des pressions 

morales et economiques afin de contraindre l'Etat a revoir sa position. Ces luttes nous 

eclairent non seulement sur les strategies et modes d'association, mais egalement sur les 

types de pressions qui doivent etre exercees sur l'Etat. Outre ces informations, cette 

recherche fait ressortir une certaine faiblesse des pressions d'ordre moral exercees par les 

acteurs transnationaux, car en depit d'une accumulation d'accusations de la part 

d'organisations onusiennes, d'ONG, d'OIG et de gouvernements, ce sont les pressions 

economiques qui semblent avoir le plus de poids. Les pressions morales gardent tout de 



meme leur importance, mais dependent d'un contexte particulier et de la priorite accordee 

par l'Etat a son image transnational, a un moment particulier. 

Ces resultats confirment la pertinence de combiner le constructivisme et 

l'economie politique internationale a 1'analyse de ces deux luttes car, malgre la presence 

de pressions d'ordre ideationnel, ce sont les pressions de type economique qui portent 

fruit. Les relations entre les acteurs politiques et les forces economiques sont d'une 

importance telle, dans le cadre de ces deux luttes, que les constructivistes auraient tort 

d'ignorer les avantages que procure l'economie politique internationale a l'analyse de 

luttes opposant peuples autochtones et allies transnationaux aux Etats. Puis, soulignons 

l'apport du choix methodologique a 1'ambition mentionnee precedemment, soit celle de 

donner une voix et de permettre une continuite des luttes menees par les Cris et les 

Lubicons. L'analyse narrative et 1'etude de cas ont ainsi permis, dans la mesure du 

possible, de presenter ces luttes autochtones sans les restreindre a de simples cases de 

grilles d'analyse ou de donnees quantitatives. Par ailleurs, soulignons qu'il aurait ete tres 

interessant de se rendre au Nord du Quebec et de 1'Alberta afin de rencontrer les deux 

peuples autochtones en question et de discuter de leur lutte. Ce genre de rencontre aurait 

permis de connaitre directement leurs positions et leurs opinions sur plusieurs aspects 

importants concernant le phenomene de transnationalisation des luttes autochtones. Les 

raisons justifiant cette absence de rencontre sont uniquement le fruit de contraintes 

financieres, et bien que la litterature sur le sujet soit suffisante pour mener a terme cette 

recherche, de futures rencontres avec ces deux peuples autochtones demeurent 

primordiales pour une continuite et un approfondissement de 1'etude du phenomene de la 

transnationalisation des luttes des Cris et des Lubicons. 



En depit des resultats divergents, les Cos et les Lubicons ont tout de meme reussi 

a construire des reseaux d'appuis au Canada, en Amerique du Nord, en Europe et en 

Asie. Des relations ont ete creees entre ces peuples autochtones et des organisations de 

toutes sortes. lis ont reussi a faire connaitre transnationalement leurs conditions, leurs 

mecontentements et leurs luttes. lis ont egalement reussi a exposer le Quebec, l'Alberta et 

le Canada sous des angles moins connus, dont celui d'une priorisation des interets 

financiers au detriment des droits des peuples autochtones et de l'environnement. Ceci 

confirme que la transnationalisation des luttes autochtones est un moyen important, leur 

permettant de construire des ponts entre le local, le national et le transnational. Cette 

nouvelle position strategique permet aux peuples autochtones d'accentuer les pressions 

d'ordre ideationnelles tout en beneficiant d'appuis materiels de la part d'acteurs 

exterieurs, ce qui importe, considerant le peu de ressources materielles dont ils disposent. 

Les resultats et les pistes de reflexions souleves par cette these repondent a 

1'ambition d'approfondir les questions relatives aux luttes menees par les peuples 

autochtones, mais egalement au pouvoir dont disposent les divers acteurs au conflit. 

Malgre la complexity des deux etudes de cas, cette recherche nous permet de connaitre 

les luttes des Cris et des Lubicons et les moyens utilises pour contraindre l'Etat et de 

saisir le role et 1'influence des acteurs sur revolution des rapports de force entre les 

peuples autochtones et l'Etat. 

Les conclusions avancees nous amenent a une serie de nouvelles questions a 

considerer lors de futures recherches tel que les details relatifs au financement et a la 

prise de decision qu'occasionne la transposition d'une lutte autochtone nationale a 

l'espace mondial; les distinctions entre les cibles etatiques et les cibles privees - Hydro-



Quebec versus une multitude d'industriels petroliers, gaziers et forestiers; finalement, la 

comparaison avec d'autres luttes autochtones a l'exterieur du Canada, afin de voir si des 

paralleles existent concernant les distinctions entre les pressions morales et les pressions 

economiques. Sans toutefois abandonner le travail fait en direction des droits humains et 

du developpement de normes transnationales, les peuples autochtones qui luttent 

pourraient s'inspirer des luttes menees par les Cris et les Lubicons et elaborer des 

strategies nouvelles permettant d'augmenter leur legitimite transnationale et d'attaquer 

directement les interets economiques de leurs adversaires, qu'ils soient de types etatiques 

ou prives. 
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